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yi.^L'Evohtion  économique  dans  la  Province  de  Québec. 

Par  M.  Errol  Boucheite. 

(Présenté  par  M.  B.  Suit*   et  lu  le  21  mal  1901.) 

Il  est  permis  de  croire  que  nous  sommes  à  la  veille  de  changements 
économiques  qui  auront  sur  le  Canada  et  sur  la  province  de  Québec  une 
nfluence  profonde.  Nous  verrons  probabloment  la  révolution  indus- 
trielle prévue  et  prédite  par  le  prince  de  Bismarck.  Et  cotte  révolution, 
qu  elle  soit  heureuse  ou  néfaste  dans  ses  effets,  aura  sans  doute  une  portée 
aussi  étendue  que  celle  "où,  pour  nous  servir  des  paroles  do  sir  Walter 
iiesant,  la  France,  renversant  à  jamais  le  vieil  ordre  de  choses,  donna  son 
souffle  au  génie  de  la  liberté  pour  lo  bénéfice  de  toutes  les  races.  He  toutes 
les  nations  .  Nous  pouvons  approuver  ou  improuver  do  tels  mouve- 
ments  mais  aucun  peuple  ne  saurait  s'y  soustraire  ;  les  endiguer  est 
impossible.  *" 

Tout  le  reste,  de  nos  jours,  est  en  effet  relégué  dans  l'ombre  par  le 
combat  industriel  incessant  et  toujours  plus  acharné  que  se  livrent  entre 
elles  es  nations  et  au  sein  de  chaque  nation  les  unités  qui  la  composent. 
Ces  luttes  sont  extraordinaires  tant  à  cause  des  méthodes  nouvelles 
qu  elles  font  naître  que  des  résultats  inattendus  qui  souvent  en  décou- 
ent      Cest  ainsi  que  les  Etats-Unis  d'Amérique,  ayant  réuni  sur  leur 
territoire,  un  peu  à  la  façon  de  la  Rome  antique,  le  surplus  de  la  popu- 
lation de  1  univers,  ont  vu  leur  puissance  industrielle  se  développer  dans 
des  proportions  jusqu'ici  sans  exemple.     Elle  est  devenue  trop  énorme 
même  pour  le  vaste  territoire  et  la  population  débordante  de  la  répu- 
blique,   aquelle,  comme  Rome  aussi,  semble  aspirer  à  la  domination 
universelle     Les  capitaux,  les  forces  industrielles  se  concentrent  entre 
les  mains  d  hommes  puissants  et  audacieux  qui  ont  conçu  la  pensée  de 
faire  du  monde  entier  leur  tributaire. 

L'Europe  qui  est  éloignée,  riche  et  puissante,  prend  la  chose  fort  au 
sérieux.  Tl  n'est  pas  probable  que  l'amiral  italien  Canavaro  s'expri- 
mait à  la  légère  lorsque,  dans  une  démonstration  officielle  à  Toulon  il 
prononçait  ces  paroles:  «Je  suis  convaincu  que  la  triplice  et  la  dupHce 
ensemble  garantiront  la  paix  de  l'Europe  pour  trente  années  à  venir  et 
cela  amènera  peut-être  les  nations  européennes  à  considérer  la  possibi- 
Me  et  la  necessxtede  s'unir  contre  l'Amérique.  l'Afrique  et  l'Asie,  dans 
intérêt  de  la  civilisation."  Europe  is  arming  against  America,  disent 
les  journaux  do  Londres,  résumant  la  situation. 

Quelque  sérieuse  que  soit  la  question  internationale  ainsi  posée,  le 
problème  social  et  économique  au  sein  de  chaque  nation  semble  bien  plus 
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grave  encore.  Si  aux  Etats-Unis,  par  exemple,  quelques  individus  ont 
pu  semparer  de  presque  toutes  les  valeurs  industrielles  de  la  nation 
houi  .e,  acier,  pétrole,  voies  ferrées,  télégraphes,  marine,  assurances,  que 
vont  devenir  les  autres  citoyens  ?  Vont-ils  se  résigner  à  IVscIavuge 
économique  ?  Cela  semble  incroyable.  Aussi  voyons-nous  tous  les  jours 
que  les  signes  de  révolte  ne  manquent  pas.  Divers  expédients  pourront 
retarder  le  dénouement.  ifais  ce  dénouement  arrivera;  il  créera  un 
ordre  de  choses  différent  de  ce  qui  existe  aujourd'hui,  où  les  monopoles 
du  capital  d'une  part  et  les  monopoles  du  travail  d'autre  part  feront 
place  à  des  conditions  nouvelles.  Si  ces  conditions  n'étaient  pas  plus 
favorables  au  bien-être  général  que  ne  sont  celles  du  présent,  faudrait-il 
en  conclure  que  les  peuples  en  croyant  s'armer  pour  la  défense  de  leurs 
droits,  ne  se  sont  donné  que  des  armes  de  parade— ou  que  la  faute  est 
au  soldat  plutôt  qu'à  son  épée?     C'est  ce  que  l'avenir  décidera. 

Le  Canada,  à  cause  de  sa  position  géographique,  est  plus  intéressé 
que  tout  autre  pays  à  la  prompte  et  pacifique  solution  de  ces  grands  pro- 
blèmes qui  agitent  les  Etats  limitrophes.     Nous  devrons,  nous  aussi, 
mettre  nos  institutions  à  l'épreuve.     Il  est  utile  que  nous  ne  perdions 
pas  de  vue  ce  qui  se  passe  ailleurs.     Déjà  les  trusts,  ne  trouvant  plus  de 
conquêtes  à  faire  chez  eux,  se  préparent  à  nous  envahir,  traînant  à  leur 
suite    ous  ces  problèmes  économiques  qui  attendent  leur  solution.       A 
leur  venue,  à  côté  de  notre  population  agricole,  surgira  une  nouvelle 
population  industrielle.      Elle  ne  sera  pas,  comme  dans  d'autres  pays, 
presque  entièrement  concentrée  dans  les  grandes  villes,  mais  elle  suivra 
naturellement  les  industries,  lesquelles  tendront  à  se  rapprocher  de  la 
matière  première  —  les  bois  —  et  des  forces  hydrauliques.    Cette  nouvelle 
population  se  répandra  donc  dans  les  campagnes,  parmi  les  agriculteurs 
et  les  défricheurs,  ou  en  partie  elle  se  recrutera,  et  dont  elle  modifiera 
peu  à  peu  les  moeurs  et  les  idées. 

Quelle  doit  être  notre  attitude,  surtout  dans  la  province  de  Québec, 
en  face  dos  appoints  nouveaux  qui  nous  arrivent  ?  Devons-nous  cher- 
cher à  les  éloigner  ?  Le  pourrions -nous  que  nous  sommes  loin  de 
croire  que  ce  serait  le  parti  le  plus  avantageux  à  prendre,  la  vraie 
conduite  à  tenir.  Ecoutons  plutôt  lord  Strathcona.  «  Je  suis  heureux, 
dit-il,  que  quelques-uns  de  ces  énergiques  et  ingénieux  Américains,  qui 
ont  jalonné  les  plaines  des  Etats-Unis  de  cités  prospères,  s'occupent  du 
développement  du  Canada.  Plusieurs  d'entre  eux,  me  dit-on,  sont  à 
Londres,  dans  le  but  d'opérer  des  placements  de  capital  britannique  dans 
les  possessions  britanniques  de  l'Amérique  du  Nord.  Nous  applaudis- 
sons à  leurs  efforts,  nous  invitons  les  capitalistes  américains  à  prendre 
les  devants,  s'ils  le  peuvent,  dans  le  développement  des  ressources  du 
Canada.    Les  mots  Morgan  et  trusts  ne  nous  font  pas  trembler.    Nous 
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ne  cruignon»  pas  l.'s  comliinaisoii.s  de  cai»itaux.  Au  contrair.'.  n..UB 
accueillons  l'e-^j.rit  .l'entreprise  et  l'argent  linù  qu'ils  viennent."  V.,ilà, 
ce  nou-  semble,  la  véritabK'  attitude  à  pren<lre.  Lord  Strathcona  s'adresse 
aux  Américains;  mais  ses  paroles  contiennent  aussi  un  avis  prudent  pour 
ses  compatriotes  du  Canada.  Nous  devons  accueillir  les  fortes  qui 
peuvent  nous  venir  de  par  delà  nos  frontières,  mais  nous  devons  les 

attendre  dans  i l.onne  position  stratégique,  alin  d.-  r.'ster,  quoi  qu'il 

arrive,  maîtres  ch'     nous. 

Il  nous  8«>mble  que  nous  pourrions  nous  mettre  en  position  do  tirer 
bon  parti  de  ces  forces  nouvelles.     Les  troubles  économiques  qui  exis- 
tent ailleurs  ne  nous  ont  pas  encore  atteint.-.     C'est  là  un  préeieu.x  i^van- 
tage.     La  plupart  des  peuples  ont,  en  ces  matières,  été  pris  en  quelque 
sorte  par  surprise.     Il  leur  a  fallu  étudier  les  problènu's  nouveaw.v  en  se 
débattant  dans  des  conditions  nouvelles.       Les  Canadiens  se  trouvent 
autrement  situés.     Ils  ont  pu  voir  et  réflé.  Iiir  av:int  d'être  appdis  à 
agir.     C'est  ainsi  qu'autrefois  les  idées  noiivclhs  en  fuit  de  science  de 
gouvernement,  qui  en  France  et  en  Europe  donnèrent  lieu  à  de  si  vio- 
lents bouleversements,  plus  sagement  et  plus  graduellement  appliquées 
au  Carada,  i)roduisirent  sans  trouble  de  meilleurs  résultats.  De  même, 
en  ce  moment,  nous  jouissons  d'un  instant  de  calme  relatif,  tandisque  la 
crise  économique  sévit  à  l'état  aign  dans  i)resque  tous  les  pays  civilisés. 
Il  est  clair  que  nous  avons  le  devoir  de  profiter  de  ce  répit  pour  cher- 
cher d'avance  une  solution,  et  faire  en  sorte  que  la  grande  industrie,  en 
s'implantant  dans  notre  pays,  n'asservisse  pas  notre  peuple,  ne  lui  fasse 
pas  perdre  le  cachet  que  nous  lui  aimons,  mais  le  laisse  libre  encore,  tout 
en  agrandissant  le  champ  de  son  action,  d'accomplir  ses  destinées  par  le 
moyen  des  institutions  qu'il  s'est  donné  an  prix  de  longs  et  patients 
efforts. 

Il  est  facile  de  dire  que  nous  ne  trouverons  qu'en  nous-mêmes  les 
freins  et  les  forces  pondératrices  dont  nous  avons  besoin:  facile  aussi 
d'affirmer  que  nous  ne  les  obtiendrons  qu'au  moyen  de  rinstructio'' 
industrielle  généralement  répandue  et  de  sages  lois  réglementant  l'indus- 
trie et  tendant  à  la  développer  dans  des  conditions  qui  nous  seraient 
favorables.  Ces  propositions  sont  évidentes.  'SJnh  chez  nous  tout  est  à 
faire,  et  que  d'obstacles  à  vaincre  pour  arriver  à  de  vraies  réformes  !  Qui 
donc  mettra  hache  en  bois;  qui  fera  pour  nous  ce  qu'on  a  fait  pour  les 
Magv'ars;  qui  organisera  l'instruction  industrielle;  qui  nous  dotera  de 
lois  sages  et  efficaces  pour  résoudre  le  problème  économique  ?  L'apathie 
publique,  puis  la  question  des  déboursés  sembleraient  de  prime  abord 
des  difficultés  insurmontables.  Xous  espérons  cependant  qu'elles  ne  le 
sont  pas  réellement.  Nous  croyons  que  nos  compatriotes  voudront  agir 
dès  qu'ils  auront  compris.     Donnons  donc  à  ces  questions  toute  la  publi- 
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c>  e  po.«.l.e     CV«t  l'unique  Lut  de  ce  travail,  comme  «on  «eul  mérite 
OHt  la  sHu-erUo.     Mai,  ,u'il  «oit  discuté.  c.o.„l.nttu  .néme,  «urtout  pTr 
perHonn..»  autorisées  et  éclairées,  ce  sera  alors  la  pierre,  par  ellf-"  W 
fro.de  et  ..ni.uiswnto.  qui,  frappée  par  l'acier,  produit  l'étincelle.       ' 

APTITt-DE    DES    CAVADIEX.S-FHAXÇAIS    POUR    L'iKDUSTR:E. 

Avant  d'aller  plu.  loin,  il  ne  «era  peut-être  pas  inutile  d'examiner 
bneven.ent  cette  question  :  Ix-s  Canadiens-français  sont-ils  aptes  au  haut 
ooMuneree  et  à  la  grande  industrie?     Non  pas  que  la  réponse  soit  dou- 
teux pour  ceux  qui  connaissent  bien  nos  compatriotes  d'origine  fran- 
çai^e    Mais  beaucoup  de  gens  ont  dit  et  répété  que  nous  sommes  inaptes 
aux  ehoK-s  con.merciales  et  industrielles  (unfit  for  business)  ;  et  cette 
opnuon.  bien  qu  inavouée,  s'est  accréditéi'  dans  plusieurs  de  nos  eoUè-n-s 
class.ques,   chose    bien    malheureuse.       Nous   comparant    aux    hon.mes 
dafTû.res  d  autres  origines,  dont  la  vieille  prospérité  fabait  paraître 
encore  plus  pitoyables  nos  pénibles  délmts,  trop  d'entre  nous  s.,  sont  dit  • 
iM\  bien,  renonçons-y,  ce  n'est  évidemment  pas  notre  vocation.     Yous 
avons  nous-même  entendu  des  hommes  qui  auraient  dû  être  éclairL^s 
raisonner  ainsi  et  cela  tout  récemment. 

Les  circonstances  ont  voulu  que  même  la  science  semblât  être  de 
complot  rour  accréditer  cette  fausse  idée.     Parkman,  en  fournissant  des 
matériaux  aux  amateurs  de  folk-lore,  est  devenu  la  source,  pout-être  in- 
volontaire   de  contes  de  plus  en  plus  étonnants,  si  bien  que  nou5  ne 
Bomuies  p  us    aux  yeux  de  beaucoup  d'Américains,  qu'un  phénomène 
intéressant    de    fossilisation.       Parkman    discovered    Frevch    Canada 
secne-t-on,  et  là-dessus    ,n  brode  des  romans,  absolument  comme  on 
pourrait  le  faire  sur  les  ruines  de  Pompeï  ou  de  Babylone.     D'autres 
font  a  notre  sujet  des  découvertes  en  fait  d'économie  sociale.       ^-ous 
êtes  français,  disent-ils,  ,' origine  celtique  et  latine,  de  formation  com- 
munautaire ;  n'allez  pas  vms  imaginer  que  vous  pouvez  faire  ce  que  nous 
faisons;  il  se  passera  encore  de  longues  annks  avant  que  vous  soviez 
capables  de  grandes  entreprises  industrielles.       Cela  ost  d'autant  plus 
grave  que  la  science  sociale,  qui  est  nouvelle,  a  ébloui  le  monde  par  de 
brillantes  théories  basées  sur  des  observations  justes,  mais  évidemment 
encore  imcomplètes.     L'éminent  fondateur  de  l'école  déclarait  lui-même 
qu  il  n  avait  pu  compléter  son  étude  des  phénomènes  sociaux  contem- 
porains.     Ses  continuateurs  pas  davantage.      C'est  une  œuvre  lon<rue 
lente,  souvent  à  recommencer.     Cette  science  est  certainement  appelée  à 
rendre  d'importants  services,  surtout  lorsque  les  observations  qui  en  for- 
ment la  base  seront  complètes.  Mais  en  attendant,  nous  pouvons  ynjr  par 
ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux,  sur  notre  continent,  que  certaines  études 


Il 
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auraient  besoin  d'être  révi>^;  ctlk's  ,,ui  roR^inlent  la  race  ccltinno  en 
Aniénquo,  par  exoMipU-.     (VrtniiiB  .Vriv.hn»  \unnvnvM  .nn.f^f.'r  mu-  1..^ 
nionta-jinnla  c-ltoa  purs  qui.  nous  décrit  ^ir  Waltcr  S,-ott.  vivant  par 
clans,  refractaires  au  travail,  int'prisant  !.■  conimor...  et  l'industrie  n'rgti- 
mant  r,uc  les  profcssionn  ,1c  soldat  et  de  l,ri«and.  sont  devenus,  tout  h 
coup,  dans  les  pays  nouveaujc  où  Ic^  poussaient  la  destruction  de  leur 
antKpie  organisation  sociale,  de  vaillants  combattants  da!.s  l'arène  indus- 
trielle .t  (oninierciaie.     (unin.e  le  Celte  d'I-kosse,  son  conKt'nère  d'Ir- 
lande,  éniijrrant  prolétaire  et  naïf,  a  sul.i  en  touchant  le  sol  d'Amérique 
ime  transformation  étonnante.  Qui  a  voyagé  aux  Kt^ts-U„i,  s'en  aper- 
çoit sans  peine.       Et  ceiK-ndant,  si  nous  voulons  bien  v  rîHéchir.  nous 
devrons  conclure  que  la  transformation  du  Celte  d'Irlande  et  d'Ecosse 
est  moins  étonnante  que  celle  de  «"tte  poignée  de  pavsans  frau(;ais  si 
casaniers,  si  routiniers  dans  leur  pays  d'origine,  qui  surent  ouvrir  aux 
autres   peuples   la  voie  du  nouveau   continent,   se   tailler  isolément,    la 
hache  à  la  main,  dans  la  forêt  vierge,  des  établissements  dural)les.  pro- 
teger  b-urs  lil„.ries.  .«t  s'assimiler  la  consftution  britannique  en  contri- 
buant à  son  perfectionnement. 

L'explication  n'est  pas  difficile.    C'est  qu'en  fait  d'anthropologie,  il 
est  un  facteur  qu'on  ne  trouve  pas  dans  les  autres  sciences.       Los  lois 
physiques  sont  ici  dominées  par  une  autre  loi.     En  étudiant  l'homme  et 
les  aptitudes  humaines,  on  ne  saurait  procéder  comme  dans  l'étude  dt. 
habitudes  et  des  instincts  des  animaux.     Chez  l'homme  .  xistent  sans 
doute  les  carcetères  physiques  et  l'instinct,  mais  ce  no  sont  que  des  acees- 
^oircs.     Sous  les  haillons  d'un  chanteur  ambulant  brille  la  splendeur 
d  Homère.       Ce  corps  d'ivrogne,  mendiant,  voleur,  abject,  contient  la 
pensée  de  Maimon.     Chaque  homme  a  une  âmo  immortelle.     Donnez-lui 
la  lumière,  elle  peut  atteindre  des  hauteurs  incalculables.  Donc,  en  étu- 
diant  l'humanité,  yas  de  règle  absolue  possible,  si  ce  n'est  celle-ci    que 
l'homme  est  essentiellement  perfectible.     Si  certaines  races  caicasiennes 
semhlent  rester  inférieures,  ce  n'e^t  i^as  à  cause  de  leur  infériorité  inhé- 
rente,  mais  par  suite  des  circonstances  défavorables  qui  les  entourent 
et  que  leur  ]>]us  ou  moins  d'ignorance  ou  de  faiblesse  les  empêche  de 
dominer.     Et  c'est  ici  que  l'utilité  de  la  science  sociale  apparaît.     En 
signalant  les  vraies  causes  de  l'infériorité  de  certains  groupes  d'hommes, 
elle  indique  en  même  temps  comment  on  peut  les  combattre  et  les 
faire  disparaître. 

La  science  sociale  ainsi  comprise  viendra  appuver  notre  thèse.  Elle 
constatera  que  l'arbuste  transplanté  dans  un  sol  nouveau  a  améUoré  ses 
fruits:  que  nous  avons  conservé  les  qualités  de  nos  ancêtres  tout  en  en 
acquérant  d'autres  qui  nous  sont  propres;  que  nous  sommes  un  peuple 
primitif  enfin,  un  peu  comme  ceux  qui  sortirent  jadis  des  forêts  de  la 
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G  manie,  pour  se  substituer  à  la  puissance  roniaine.    -eus  avons  leur 
mtclligence,    leur    indépendance,    leur    audace.       Nous    avons    S 

"rfnr       "r^-       ^°    "^^'^^    ^«"^---^«    notan.n.enrn^aS 
BU  c  s  iTr     '^PP'"^^^'  ^'^^^*«^^^  ^-^  q-  --  avons  remport  Tn 

poi"  eux  seul   ,n         ^'' T.^''^'"  ^'^^'"'"^^  'ï^^  ^^^^^^^^-^  -°«-ver 
ten^s    ^.  •'"r'P"  '  ^"''''^^^'  "'  'ï"^  y  ^°*  ^"«^^i  P^^dant  quelque 

tenps^raee  aux  influences  puissantes  dont  ils  disposaient  en  Angle- 
terre, longtornps  notre  seul,  aujourd'hui  encore  notre  principal  marché 

me'du  rVnaT   7"."^  ^"  '''''''  '^"^  '''^''^'-  ^' ^«^^  '^  -^-ne-' 

;^p  le  gain  .a^iel  au.  n.^ ^^^ -^^  ^t^ Ïij 

de  faire  connaître  les  causes  vérita^dtCferTn^r^^^^^^^^^^ 
trielle  et  commerciale  de  nos  compatriotes.     Ce  sera  là  un  Ts  travaux 

travail  utile  puisqu'il  fera  justice  de  certaines  erreur,  populaires    On 

la  produc  ion  de  la  richesse  industrielle.      Une  race  acn-icole  dans  un 
pays  possédant  des  ressources  industrielles  natui^lles,  «t    e  le  quTpeut 
développer  ces  ressources  avec  le  plus  d'avantage  pou^  le  pays  eïï  S 
d  intelligence.    L'agriculture  produit  la  richefse'du  preme    degré' " 
I  indus  ne,  du  second.     Des  gradations  insensibles  rapprochent  ce!  deux 
professions,  surtout  de  nos  jours.  Les  économiste,  si^nt  à  l'appui  de 
cette  proposition  la  transfonnation  de  la  Hongrie,  qd,  il  y  a  peu'dW 
n  es,  était  exclusivement  agricole,  et  qui  maintenant  possède  une  popula- 
ù^^n  industriel  e  considérable.  On  y  dépense  annuellement  plus  d'un  de- 
mi-milhon  de  dollars  pour  l'enseignement  industriel,  à  paït  les  ercou- 
ragements  prodigués  aux  industries.  (Voir  VEconoMe  français.)  qZt 
a  k  noblesse  du  but,  elle  est  sans  égale,  puisque  ti^vailler  au  ourkViTu 
développement  industriel  des  Canadiens-français  c'est  travailler  au  salut 
de  tout  un  peuple,  c'est  continuer  la  mission  de  nos  devanciers,  c'est  faire 
œuvre  non  seulement  utile,  mais  tellement  essentielle  et  obligatoire  qu'v 
manquer  serait  antipatriotique.  ^ 

„.e  l!;r  "°lf  ^  T?^"  ^  ''  *""'*^  °^  °«"^  permettent  pas  de  faire 
«ne  longue  étude  de  la  question.  C'est  tout  au  plus  si  nous  pouvons  en 
indiquer  le  canevas;  dive  en  quelques  mots  pourquoi  nous  croyons  que 
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nos  compatriotes  de  la  province  de  Québec  ont  tout  ce  qu'il  faut  pour 
réussir  dans  toute  entreprise  industrielle  raisonnable  et  safïoment  conçue. 
Les  circonstances  ont  voulu  que  jusqu'à  présent  la  plus  grande  somme 
de  leur  énergie  fût  dirigée  vers  d'autres  voies.     Aujourd'hui  que  l'évo- 
lution économique  les  pousse  vers  la  carrière  de  la  grande  industrie, 
pourquoi  y  seraient-ils  moins  aptes  que  les  Anglo-saxons,  les  Ecossais, 
les  Irlandais  ?      L'histoire  nous  enseigne  que  c'est  en  France  que  la 
grande  industrie  a  pris  naissance  et  qu'elle  s'est  d'abord  développée,  pour 
se  répandre  ensuite  en  Europe  par  des  essaims  français  sortis  de  leur 
pays.^       Les  Français  les  premiers,  croyons-nous,  conçurent  l'idée  des 
grandes  compagnies  de  commerce  colonial,  laquelle,  en  Angleterre,  con- 
tribua  SI  puissamment  à  la  grandeur  de  l'empire  colonial  britannique. 
Car,  comme  les  Eomains,  les  Anglais  ont  su  comprendre  et  s'approprier 
les  grandes  idées  qui  transforment  le  monde.     Ce  sont  les  lois  françaises 
qui,  aujourd'hui  encore,  forment  la  base  du  code  commercial  de  l'uni- 
vers, nous  disent  les  économistes.       "  Le  génie  de  Colbert,  dit  Luigi 
Cessa,''  conçut  une  œuvne  grandiose,  et  il  eut  la  volonté  ferme  de  l'attein- 
dre.    Il  ne  s'en  tint  pas  aux  expédients  mesquins  de  ses  prédécesseurs. 
•     ...     Il  est  facile  de  comprendre  pourquoi  Walpole  et  Pitt  (aîné) 
en  Angleterre,  Frédéric-Guillaume  pr  et  Frédéric  11  de  Prusse,  Jo- 
seph II  d'Autriche  et  Pierre-le-Grand,  en  Russie,  ont  «ssayé,  rarement 
avec  la  même  habileté  et  par  suite  avec  un  succès  varié,  de  suivre  les 
traces  de  Colbert."    Et  au  siècle  dernier,  malgré  la  Révolution,  des 
guerres  et  des  convulsions  politiques  incessantes,  la  France  industrielle 
affaiblie  n'a  cej»endant  pas  succombé.     Elle  tend  au  contraire  à  se 
relever,  malgré  des  causes  de  faiblesse  nationale  que  nous  connaissons 
tous  et  qui  n'existent  pas  chez  les  Canadiens-français. 

Xous  avons  en  germe  les  qualités  maîtresses  de  deux  grands  peuples, 
de  celui  dont  nous  sortons  et  de  celui  sous  le  drapeau  duquel  nous  avons 
grandi.     Nous  sommes  quelquefois  routiniers  dans  nos  campagnes,  tout 
comme  les  cultivateurs  d'Angleterre,  du  reste.      Mais  lorsqu'on  nous  a 
montré  comment   nous   pouvions   améliorer   nos   cultures,   nous   nous 
sommes  lancés  avec  audace  dans  la  voie  nouvelle  qu'on  nous  indiquait 
Nous  avons  longtemps  manifesté  une  tendance  trop  prononcée  vers  les 
professions  libérales  et  la  politique.     Cela  tient  à  une  habitude  contrac- 
tée au  cours  de  nos  longues  luttes  constitutionnelles,  alors  que  le  titre 
d'avocat  et  de  tribun  n'étaient  point  une  vaine  parure,  mais  supposaient 
une  vraie  mission  patriotique.    Aujourd'hui  cela  n'est  plus  qu'un  pré- 
jugé  qui  tend  à  disparaître,  et  "l'avocat"  n'est  plus  le  demi-dieu  d'autre- 

'  Histoire  de  Jacquard,  par  Lamartine. 

'  nittoire  des  Doctrine»  cconomiques.  traduction  A.  Deschamps,  p.  224. 
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fois,    hom  semblons  présentement  trop  portés  vers  les  positions  infé- 
rieures, le  travail  à  gages.     Il  n'y  a  rien  là  qui  doive  surprendre,  si  nous 
tenons  compte  des  nombreux  obstacles  apportés  à  la  colonisation  et  de 
Ubsenee  presque   absolue   d'instruction   technique  dans   notre  pays. 
L  absence  d  écoles  professionnelles  ou  d'application  scientifique,  dit  le 
regrette  Arthur  Buies  dans  son  ouvrage  La  Province  de  Québec,  a  long- 
temps empêche  hs  Canadiens-français  de  connaître  et  d'apprécier  à  leur 
valeur  véritable  les  ressources  étonnantes  de  leur  pays;  qu'ils  réussissent 
enfin  a  avoir  des  écoles  de  cette  nature,  qu'ils  puissent  enfin  ouvrir  le 
grand  livre  des  sciences  appliquées,  eux  qui  sont  si  singulièrement  bien 
doues  et  si  ingénieux  en  ce  qui  concerne  l'intelligence  et  l'emploi  des 
forces  et  des  inventions  mécaniques,  et  l'on  peut  assurer  qu'ils  se  feront 
et  garderont  une  arge  place  dans  les  conditions  futures  des  populations 
nord-amencaines."     Ceux  qui  ont  pu  observer  nos  compatriotes  dans 
les  centres  induscriels  savent  combien  ces  paroles  son  vraies.     Recueillir 

cnrZ,  r""  T  '"""'*"'^'  ^''  ^''^'  *^°^«^*  ^  P^°"^'«^  <=«°^bien  nos 
compatriotes  sont  aptes  à  la  grande  industrie,  voilà  encore  un  travail 
nécessaire  à  faire;  travail  relativement  facile,  car  ces  faits  abondent, 
mais  qui  fera  ouvrir  de  grands  yeux  à  bien  des  gens 

Déjà  ce  jour  qu'appelait  Buies  commence  à  poindre.     Ouvrez  les 

maSZtlZ  PJî'^^'^^PÎl^r  ^«  ^'^«Prit  public,  vous  y  trouverez  la  claire 
rnanife  tation  dune  ambition  réveillée,  d'une  force  nouvelle  qu'il  faut 

terraift  /'"'"' !*'"^^"-  ^-«  ^-1  but  ?  Ici  nous  trouvons  un 
terrain  tou  préparé  où  il  ne  s'agit  que  de  jeter  la  semence.  Depuis  bien 
de.  générations,  ces  hommes  défrichent  dans  la  forêt,  ils  connaissent 
STaMeT'i?"'  ce  soit  toutes  les  essences  forestières  et  les  conditions 
de    a  vie  des  bois      C'est  donc  vers  les  industries  des  bois  et  vers  les 

eur  sTnt  """"?  ^"'"  '^"'  ^"^^^"^  '^  ^-«^  ^es  industries 
leur    sont    en    partie    connues.      Mettons-les    en    mesure    de    les 

roufnrfor'^''""^'  '^  ^^  ^^^^^^^"^^  ^^  ^-^-  -«"-  «t 
iToiutof  cZ  rv:-"*""'  "'"^  "^  '^""^  ^^'''"^'^  '  --p^«t- 

fnlT^   \  ';*'°''  ''  produirait  peut-être  d'elle-même  par  la 

W  des  choses,  mais  elle  serait  relativement  lente.  Malheureusement, 
à  notre  époque  et  situés  comme  nous  le  sommes,  nous  n'avons 
guère  le  temps  d'attendre.  Il  faut  nous  hâter  si  nous  ne  voulons  Z 
qu  on  nous  devance.  Or,  nous  savons  qu'il  nous  reste  beaucoup  Tf ai  e 
pour  compléter  l'évolution.  ^ 

_       Mr:s  nous  touchons  ici  à  une  autre  partie  de  notre  sujet.     Conten- 

Is  ZmC  7°"^''  '''^'T^'  '''  --dérations  à  L  lumière  du 
sens  commun      xYous  croyons  qu'une  conclusion  s'impose,  c'est  que  nos 
compatriotes  de  la  province  de  Québec  ne  sont  pas  moL  Iptesà  'indu 
trie  que  les  autres  races  du  continent  et  que,  bien  instruits  et  dirigTs  i  s 


[BoucnETTE]        L'ÉVOLUTION  ÉCONOMIQUE  DE  QUÉBEC  128 

obtiendront  des  résultats  qui  étonneront  tout  le  monde  et  eux-mêmes  des 
premiers. 


l'instruction  industrielle. 

Disons  tout  d'abord  que  ce  chapitre  n'empruntera  rien  au  point 
de  vuo  pédagogique;  c'est  plutôt  le  côté  social  du  sujet  qui  nous  occupe. 
L'intérêt  général  est  ici  le  guide  à  suivre.    Il  ne  s'agit  pas  seulement  des 
intérêts  des  industriels,  ni  de  ceux  des  jeunes  gens  qui  ont  des  goûts 
pour    l'industrie.     Si   la   question    se    bornait    là,    on    pourrait   assez 
raisonnablement  prétendre  —  et  cette  doctrxue  a  longtemps  prévalu  en 
Angleterre  —  que  chacun  doit  s'arranpor  comme  il  peut,  se  perfectionner 
à  ses  propres  frais,  se  plier  à  la  \à  co..imerciale  de  l'offre  et  de  la 
demande.    Nous  trouverons  encore  beaucoup  de  personnes  qui  ne  v  nt  pas 
plus  loin  dans  leur  raison.: ornent.     Tel  industriel  constate  que  pour  les 
besoins  de  son  usine  il  lui  faut  des  ouvriers  ayant  une  certaine  instruc- 
tion technique  ;  mais  il  sait  qu'on  trouve  non  loin  de  son  établissement 
des  écoles  où  cette  instruction  s'acquiert,  et  gratuitement.  Que  voulez- 
vous  donc  de  plus,  s'écrie-t-il  ?   Et  à  son  point  de  vue  il  a  raison.     A 
notre  point  de  vue,  qui  est  différent  du  sien,  il  a  aussi  grandement  tort 
que  celui  qui,  à  l'époque  où  les  Canadiens  cherchaient  à  obtenir  le  gou- 
vernement responsable,  aurait  dit:  "Mais  pourquoi  toute  cette  agita- 
tion ?     Nous  avons  un  souverain  juste  et  bon,  représenté  par  un  gouver- 
neur bien  disposé."     Sans  doute,  ces  choses  sont  bonnes  et  désirables. 
Mais  un  peuple  veut  d'autres  garanties.    Pour  défendre  ses  frontières,  il 
organise  son  armée;  s'agit-il  de  sa  liberté  constitutionnelle,  il  organise 
son  parlement.     C'est  ce  que  nous  avons  fait.     Il  s'agit  maintenant  de 
protéger  notre  vie  économique,  dont  dépend  notre  existence  nationale. 
Allons-nous  donc  noa?  abandonner  au  hasard  ou  même  à  la  bienveillance 
des  maîtres  de  la  grande  industrie  ?       "  L'homme  dont  la  protection 
contre  l'injustice  repose  entièrement  sur  la  bienveillance  d'un  autre 
honmie  ou  d'une  réunion  d'hommes,  est  un  esclave  —  un  homme  sans 
droits",  disait  Benjamin  Ilarrison,  autrefois  président  des  Etats-T^nis. 
N'allons-noue  pas   plutôt  organiser  l'instraction  industrielle    de   notre 
peuple,  afin  qu'il  soit  en  position  de  comprendre  ses  intérêts  et  ses  droits 
dans  l'ère  nouvelle  qui  va  s'ouvrir,  les  protéger  par  de  sages  lois  et  se 
mettre  en  mesure  de  participer  aux  avantages  de  l'industrie  ?     Voilà 
toute  la  question. 

Mais  organiser  l'instruction  industrielle  dans  la  province  de  Qué- 
bec n'est  pas  une  petite  entreprise.  Il  est  bien  difficile  d'imaginer  un 
système  qui  réponde  au  besoin  et  qui  soit  en  même  temps  dans  les  li- 
mites de  nos  ressources  financières.     Ce  que  nous  hasardons  ici  n'est 
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qu'une  ébauche,  mais  elle  s'appuye  sur  les  plus  hautes  autorités  euro- 
peeunes. 

d'An^Lw   ^^;  M 'L'^'f ',  l-^'^'  '''''^''''''  '^^  ^«"'i  °f  Education 
d  Angleterre,  et  M.  Michael  E.  Sadler,  directeur  des  recherches  spéciales 

et  rapports,  chargèrent  un  certain  nombre  de  spécialistes  d'étudier  les 
systèmes  d  instruction  industrielle  dans  les  différents  pays  de  l'Europe 
Gi^ce  a  la  courtoisie  de  lord  Strathcona,  haut-commissaire  du  Canada 
à  Londres,  nous  avons  pu  nous  procurer  un  certain  nombre  de  ces  rap- 
ports, qui,  provenant  de  sources  aussi  distinguées,  formeront  une  excel- 
lente base  pour  le  présent  chapitre.     Ce  sont  un  Report  on  technical  and 
commercial  Education  in  East  Prussia,  Poland,  QalicUi,  Silesia  and 
jB«Amta,  par  James  Baker,  F.R.G.S.;  The  liealschuUn  in  Berlin,  par 
Michael  E.  Sadler;  Higher  commercial  Education  at  Antwerp,  Leipzig 
Parts  and  Havre,  même  auteur;  The  Continuation  Schooh  (Fortbil- 
dungsschulen)  in  -Saxony,  par  F.  H.  Dale  ;  The  French  System  of  higher 
prmary  Schooh,  par  E.  L.  Morant.    Nous  avons  aussi  cru  qu'il  serait 
mteressant  de  donner  en  note  une  liste  très  complète  fournie  par  le 
Board  of  Education  d'ouvrages  de  référence  sur  la  même  question.  \ous 
avons  au^  .  .  osulté  d'autres  autorités  américaines  et  anglaises.     Ces 
études  indiquent  clairement  que  depuis  vingt  ans  l'Europe  continentale 
s  est  transformée  sous  l'impulsion  de  l'instruction  universedle  dirigée 
vers  les  branches  techniques.     Sous  ce  rapport  les  Etats-Unis,  mais 

'ri"",,    n^^      ""^  ^*  ^^  ^^°^*^*  '''°*  b^^^  ^oi^  en  arrière  de  la  France 
*t  de  1  Allemagne.     Ce  qui  distingue  l'œuvre  d'instruction  industrielle 
en  ces  pays  c'est  l'organisation,  le  système,  sous  uue  direction  uniqu- 
mais  dune  élasticité  suffisante  devant  les  besoins  locaux.  Les  résultats 
ne  se  sont  pas  encore  entièrement  produits,  surtout  en  Fiance,  mais  ils 
sont  deja  remarquables.  Dans  ce  dernier  pays,  en  1886,  dix-neuf  pour 
cent  des  gradués  des  écoleg  primaires  supérieures,  qu'on  pourrait  ap- 
peler écoles  préparatoires  à  l'indust-         trèrent  dans  la  carrière  indus- 
tnelle  au  heu  de  rester  de  simples  ,  .maliers  comme  ils  eussent  été 
autrement.     En  1887,  la  proportion  s'éleva  à  23  pour  100,  en  1889  à 
26  pour  100,  en  1892  à  27  pour  100.     Le  pour-cent,  dit  M.  Morant, 
augmente  d  année  en  année.     Et  pourquoi?   C'est  que  dans  oes  écol^ 
pnmaires  supérieures,  qui  sont  la  continuation  des  écoles  élémentaires 
et  dont  les  élèves  doivent  être  âgés  d'au  moins  onze  ans -on  s'attache 
non  seulement  à  donner  à  l'enfant  des  connaissances  générales  indis- 
pensables dans  les  exploitations  industrielles,  mais  aus^i  à  lui  inspirer 
le  goût  de  l'occupation  à  laquelle  il  est  destiné,  où  il  passera  sa  vie  et 
gagnera  son  pam.     Exemple.     Aux  jeunes  filles  destinées  à  devenir 
femmes  de  cultivateurs  ou  d'ouvriers  on  inspirera  h  goût  des  industries 
domestiques,  si  importantes  et  pourtant  si  négligées  dans  certains  pays 
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notamirueiit  dans  la  province  de  Québec  où  ces  industries  tendent  à 
disparaître.  Cette  influence  bienfaisante  s'étend  à  toutes  les  conditions 
de  travailleurs.  Comme  le  fait  remarquer  M.  Morant,  il  ne  faut  pas 
confondre  cet  esprit  avec  la  tendance  purement  utilitaire  qui  domine 
dans  la  plupart  des  efforts  contemporains  vers  l'instruction.  L'instruc- 
lon  md.ustrielle  est,  sous  plusieurs  rapports,  distincte  de  l'instruction 
technique  Dans  la  pensée  du  législateur  français  elle  doit  la  précéder 
et  la  faciliter,  de  même  qu'un  cours  classique  facilite  l'étude  d'une 
profession  libérale.       C'est  là  un  point  très  important,  nous  y  revien- 

M.  Cohendy,  directeur  des  écoles  primaires  supérieures  de  France, 
une  des  autorités  européennes  en  matière  d'instruction  profcssionnollo  et 
technique,  nous  expliquera  pour  quelles  conditions  économiques  on 
8  efforce  aujourd'hui  de  préparer  les  peuples.  «  Comme  le  disait  déjà 
Arajro  en  1836,  ce  nVst  pas  avec  de  belles  paroles  qu'on  fait  du  sucre 
de  betterave;  ce  n'est  pas  avec  des  alexandrins  qu'on  extrait  la  soude  du 
sel  marin.  Ce  n  est  pas  non  plus,  ajouterons-nous,  avec  une  instruc- 
tion purement  classique  que  l'agriculteur  pourra  rendre  son  sol  fécond, 
1  ndus  nel  fabriquer  à  meilleur  compte,  le  commerçant  ouvrir  de  non: 
veaux  débouchés. 

"  Cette  population  si  nombreuse  qui  se  rattache  au  commerce  et  à 
I  industrie  reclame  un  système  d'éducation  nouveau.     Elle  veut  une  édu- 
cation qui  reponde  mieux  à  ses  besoins,  qui  la  prépare  plus  directement 
aux  professions  qu'elle  exerce,  qui  forme  des  négociants  et  des  industriels 
comme  1  enseignement  classique  forme  des  lettrés  et  des  sava>.ts   L'en- 
seignement technique  s'impose  donc  comme  une  conséquence  nécessaire 
de  la  transformation  de  notre  état  social;  et  cette  nécessité  paraît  encore 
plus  impérieuse  si  l'on  examine  la  situation  nouvelle  de  nos  relations 
avec  les  étrangers.     La  lutte  entre  les  peuples,  qui  était  jadis  l'excep- 
tion, devient  la  règle  et  constitue  l'étet  normal  des  rapports  inte 
tionaux.    Cette  lutte,  il  est  vrai,  ne  se  poursuit  pas  à  coup  de  canoi'     . 
elle  se  porte  de  plus  en  plus  sur  le  terrain  de  la  production  et  des  échan- 
ges ;  mais  bien  qu'on  l'ait  qualifiée,  par  antiphra^  sans  doute,  de  paci- 
fique, e  le  est  en  réalite  tout  aussi  meurtrière  pour  les  vaincus  qufles 
sanglantes  défaites.     Or,  on  peut  l'affirmer  sans  crainte  d'être  démenti 
la  victoire,  ici  comme  ailleurs,  appartiendra  à  celui  qui  aura  le  mieu^^ 
prépare  les  armes  de  combat,  c'est-à-dire  au  plus  instruit.     L'organisa- 
tion de  1  enseignement  technique  n'est  donc  pas  une  simple  question 
pédagogique;  c'est,  au  premier  chef,  une  question  vitale  pour  notre 
pays. 


*  Dictionnaire  d'Economie  politique,  p. 
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Il  n'est  paa  nécessaire  d'aller  bien  loin  pour  s'apercevoir  que  le 
point  de  vue  auquel  se  place  M.  Cohendy  est  le  véritable,  reconnu  tel 
par  les  penseurs  du  monde  entier,  ainsi  que  par  la  plupart  dee  systèmes 
scolaires.  Examinons  maintenant,  autant  que  l'espace  nous  le  permet 
quelles  mesures  ont  été  prises  par  différents  pays  afin  d'armer  leurs 
citoyens  pour  la  lutte  industrielle,  nous  appuyant  toujours  sur  les  don- 
nées oftcielles  fournies  par  le  gouvernement  britannique.  Nous  nous 
occuperons  surtout  du  système  français  parcequ'il  nous  paraît  le  mieux 
conçu.  En  France,  en  effet,  le  législateur  a  profité  de  l'expérience 
acquise  dans  d'autres  pays  et  a  pu  éviter  certains  écueils.  Les  résultats 
ne  sont  pa?  encore  aussi  visibles  qu'en  Allemagne,  parceque  la  mise  en 
pratique  du  système  est  plus  récente. 

Les  écoles  professionnelles,  en  France,  mieux  connues  dans  notre 
pays  sous  le  nom  d'écoles  techniques,  sont  l'école  navale,  l'école  mili- 
taire de  Samt-Cyr,  l'école  des  Ponts  et  Chaussées,  l'école  podytechnique 
les  écoles  d'agriculture;  puis  au  second  plan,  les  écoles  commerciales 
supérieures,  les  écoles  primaires  supérieures  professionnelles,  les  écoles 
primaires  supérieures,  les  écoles  pratiques,  les  écoles  techniques  d'arts 
et  métiers.  Nous  n'avons  pas  pour  le  moment  à  nous  occuper  des 
grandes  écoles  scientifiques  qui  forment  la  première  catégorie. 

Comme  nous  pourrons  le  constater,  la  base  du  système  français  d'in- 
struction industrielle  se  trouve  dans  les  écoles  primaires  supérieures  ou 
cours  complémentaires,  qui  sont  la  conception  de  Guizot,  mais  dont  l'idée 
n  a  été  définitivement  adoptée  qu'assez  récemment.  EUes  sont  la  base 
d'abord  parceque  leur  ac.un  est  générale,  en  ce  sens  qu'elle  s'exerce  su^ 
tous  les  enfants  d'un  certain  niveau  d'intelligence.     Cette  action  est  plus 
générale  même  que  celle  des  écotes  primaires,  en  ce  que  celles-là  reçoi- 
vent  aussi  les  gradués  des  écoles  primaires  confessionnelles,  n'offrant  pas 
au  point  de  vue  des  idées  religie.  se?  les  mêmes  inconvénients  que  les 
écoles  primaires.    Ensuite  à  cause  de  la  liberté,  la  variété  et  l'élasticité 
quon  y  trouve.    Liberté:  le  syllabus  des  études  n'est  pas  immuable  et 
fixé  par  la  loi,  qui  en  ce  caa  se  contente  de  certains  conseils  pour  la 
gouverne  des  professeurs.    Variété  et  élasticité  dans  le  programme,  qui 
peut  se  modifier  suivant  les  besoins  locaux.    L'élève  qui  sort  de  ces 
écoles  à  l'intelligence  préparée.  C'est  un  sol  où  la  semence  germera 
facilement. 

Ces  écoles  enfin  étant  de  jour,  et  sur  un  plan  entièrement  différent 
des  écoles  du  soir  fondées  pour  les  ouvriers,  elles  sont  évidemment  dtesti- 
nées,  non  pas  à  la  grande  masse  de  ces  derniers,  qui  le  plus  souvent  entrent 
à  l'atelier  en  quittant  l'école  primaire,  mais  aux  sujets  d'élite,  à  ceux 
qui  sont  destinés  à  devenir  contremaîtres  ou  chefs  d'industries  agri- 
coles ou  manufacturières,  à  s'élever  souvent  beaucoup  plus  haut.     Pour 
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y  être  admis  il  faut  avoir  au  moins  onze  ans,  tenir  ua  certiacat  d'ioi- 
«trucùon  prunaire  obtenu  au  concours,  ou,  dans  le  cas  d  fve  l'écolî 
privées  ou  confessionnelles,  subir  un  examen.      L'objet  de  ces  limi  f 

^1:  fT'T  '"  ^"'^°*^  ^"^^^  '''-'  intellectuellen  ont  incapa  "s  de' 
profiter  de  l'instruction  qui  s'y  obtient,  donneraient  lieu  en  y  entrant  à 

rW,  on  a  établi  un  sysSne  généJaT  ^roLL^r  r;TL;r 
vemement  et  souvent  Aiiaai  no,.  i„  j-      j.  "«cca  par  ic  gou- 

et  buuveni  aussi  par  le  département  ou  la  commune       C» 
bourses  sont  accordées  aux  candidats  nni    «r^rà  commune.      Les 

sérieux  d'antitiHlp   ^f„M         ,°'''    ,*^  'ï'^^'  ^P^^^s  avoir  subi  un  examen 

S  Toa  ZJ!°1  V  ''"''^  ■"  ''''"'"°"^'  '"™"'»  "'-^  '-"«on» 
rpédretï  ™«,  ^«  """-a:^"*  générale,,  maU  la  e«n„ais,.nce 
Wq^tatioL  1      ^  '«upahon  à  laquelle  chacun  se  dertine.    La 

«âZna'c.         '     "  '"  "  P"""""»"  ^«  -°'-  P"-'-  reste 

«enta'TnletZti^Hr  uCrr-^r'  ^"«^  '"  '^^  ''^"''- 

y  passe  les  enfants,  pour  ainsi  dire,  tous  au  même  moule  Tl  „'™  . 
I^rtainement  pas  ainsi  pour  les  écoles  primaireHu^ri  ures  Ce  „ua 
le  gouvernement  exige  c'est  la  irraMi/ r.  ■  »"P«"eures.      Le  que 

au,  besoins  de  la  locfiitH  è^  ^s^ui;'^: :zrz:^JT'"'* 

naissants  fondamentale,  jugée.  indUpenrur  "'  '^'  °°°" 

.outetit?on™:,^a;at£tr,:  Tf  r  ''*^"=  ">■*»"' 

.est  pas  appelé  au,  emploi,  .upérieur.  dan.  l.so<:Sér,Ùe^i:rrd'r: 

Sec,  I,  IPOI,    9. 
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un  mauvais  service  à  ceux  qui  sont  dépourvus  d'aptitudes  que  de  leur  don- 
ner des  aspirations  qu'ils  ne  pourront  jamais  atteindre.      Rien  de  plus 

Duru>  J)uplan,  Buisson,  Gréard,  Cohendy  et  d'autres  encore,  à  travers 
lesexpériences  et  les  applications  qui  en  ont  été  faites.  On  assiste  à  une 
twte  dmcubation  artificielle  que  subit  la  nation,  on  voit  poindre  des 
résultats  qui  auront  leur  effet  sur  les  destinées  du  monde. 

Si  au  point  de  vue  de  la  généralisation  de  l'instruction  industrielle, 
le  système  français,  plus  récent,  nous  paraît  le  mieux  conçu,  ce  n'est  pas 
à  dire  que  le  système  allemand  ne  soit  pas  admirable.    Dans  les  grandes 
écoles  scientifiques  d'Allemagne  on  donne  probablement  plus  d'attention 
aux  applications  pratiques  qu'en  France.    On  n'y  trouve  pas  il  est  vrai 
ces  éco  es  préparatoires  aux  professions  industrielles  qui  forment  la  base 
du  système  français,  mais  on  fait  de  grands  efforts  pour  donner  l'in- 
struction technique  à  l'ouvrier.     Pour  le  comprendre,  nous  ne  pouvons 
faire  mieux  que  de  suivre  M.  F.  H.  Dale,  un  des  agents  du  Board  of 
Education  envoyés  en  Allemagne,  e.t  qui  dans  son  rapport,  nous  parlera 
surtout  de  la  Saxe  et  de  son  système  d'écoles  continuées  (fortbildungs- 
schulen).    L  ère  du  développement  allemand  date  de  la  guerre  de  1870  ■ 
cest  aussi  depuis  cette  époque  que  se  sont  développées  les  écoles  conti- 
nuées, qui  n  existaient  auparavant  qu'à  l'état  d'embryon.     La  loi  imp- 
nale  allemande  décrète  ce  qui  suit   (nous  traduisons  de  la  traduction 
anglaise):  '  Les  patrons  de  toutes  les  branches  d'industries  sont  tenus 
de  donner  a  ceux  de  leurs  ouvriers  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans,  qui 
fréquentent  une  institution  reconnue  par  les  autorités  de  leur  circon- 
scription ou  de  leur  Etat  à  titre  d'école  continuée,  le  temps  néces^ire 
pour  cela,  tel  que    xé  pour  cette  institution  par  les  autorités 

"  Par  ordonnance  du  conseil  de  la  circonscription   ou   du   conseil 
communaJ,  l'assistance  à  l'école  continuée  peut  être  rendue  obligatoire 
pour  tou^  les  ouvriers  du  sexe  masculin  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans 
Des  mesures  seront  prises  pour  assurer  la  mise  en  vigueur  de  l'ordon- 
nance et  l'assistance  régulière  des  élèves." 

L'objet  principal  de  ces  écoles  est  d'établir  un  certain  minimum  de 
culture  pour  tous  les  habitants  du  pays;  et  puisque,  dit  M.  Pache,  direc- 
teur des  écoles  continuées  de  Saxe,  «  des  enfants  de  la  classe  pauvre,  à 
lâge  de  quatorze  ans,  qui  sortent  des  écoles  élémentaires,  ne  peuvent 
comprendre  eux-mêmes  la  nécessité  de  continuer  et  de  perfectionner 
leurs  études,  on  les  y  oblige".  Il  n'en  est  pas  ainsi,  en  Saxe,  des 
jeunes  ouvriers  seulement,  mais  de  tous  les  jeunes  gens  sortant  des 
écoks  élémentaires.  On  s'efforce  de  rendre  les  études  aussi  utiles  que 
possible  à  la  branche  spéciale  d'industrie  à  laquelle  le  jeune  ouvrier 
est  occupé.    Ici   se   présentent   certaines   difficxiltés.     D'abord,    dans 
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1^  villee,  U  y  a  toujours  des  industries  plue  ou  moins  variées   né..- 

iuirénifuse     n„  m.  :.    i  ""'ler  .'    On  «y  e«t  pns  d'une  façon 

V,Tm  "  °"'~"  "'  ''•»«  '"'""t  leurs  méliereet 

lie    rr  '™,  "'■''°'"""  ''  '""'  '"  f"-  -"■"«de  po"    ê  L 
eusse  .  lundi  pour  te  t,s>er.nd,,  mardi  ta  fondeurs,  mercredi  le.  Z 

tire  des  avantages  réels.  -^  cette  façon  tout  le  monde  en 

industriel  en"Vr  ^"^''  ^'  T  ^^^^  '''''  organisation  d'enseignement 

technVuJ  en  F  rÔ^        T      •**«"P"'"'  'i«  «"^'Q»»»  bonne,  éeoles 
el^tiêidî.™  "^"'"P"'.""  1=  -^PP"'  de  M.  Jules  Helbronner  sur  la 
aecfaon  d  eeonomie  sociale,  eiposilion  de  18S9,  à  Paris.    Aus-i  le  rap 
port  du  Departmenl  ot  Agricnltre  de  Washington,  1898  * 

in  Allemagne  et  en  France,  i  l'inverse  de  ce   qui   s'est  nrationi 

"aie     On  ,  f  '™''*''-    ^'""^  ■*  ''  ^ff"™«  iondamen- 

i^i!;  ,     n         ?'^  ™  "'  '"'^''  "'■«''""*  E0ienti£quement  l'instruction 

^dl       ''  ?.""  ',''°"'  ''"-^^  *''  '^"»"«°-.  P"^  au-dessus  tetZ 
indus  rie  les  à  tous  les  degrés,  on  a  étabU  les  grandes  éeoles  supTrieu  S 

du!lT™  77  f  »  "y""-»  =«  le  pays  tout  entier  la  science  pur^llT- 
dnclive  de  toutes  les  richesses.    Il  faut  lire  à  ce  sujet  l'ouvrage  de 

ZZ  '  '  ''  "'".'"  "•  '^^  >=■  ™«™^  ^'•*  »  ««^«^ 

autonrau7?autT  '"u  '^'"  '"'  '"'''"''"'°"  '"'  l-e'ques-un»  des 
autorités   quil   faut  consulter  en   matière   d'instruction   industrielle. 
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"ervir  de  ces  études  murtn^A  .         *  ""^"^  1"'    ^«"'l'-ai^nt   se 

la  province  de 3  I  II  !"  '' M^  '^'-«*-^«-  technique  dan. 
de  prè.,  le.  diincu  L'adaptationT  ''.^'^'^^'^^^^  qu'en  y  regardant 
blés  qu'on  pourrai   dVbordlf  P""''"*""*  P^"«  ''"«'*'  ^n^urmonta- 

d' Jruc  Jn  P^afr :Xo  rreH^^^^^  ^-^^^'  «-^^^- 

avons  »U8  la  „„(„  l,.  /«„„„,.      T,  '"1^™"«.  »«!  q"il  existe,  nou. 

frais  excssi,»,  „„  s,.« JSt^Z  TdSeîr'Sr  h""  ""• 
Nos  universités  sont  le  sièire  f^„f  ,n^     »nau8tnelle.       Réflechissons-y. 

recherche»  indu«trielL  «uLrill  '^^  '^'^  ^'"''^^  "^^  ^^'^"^^  ^'^  de 
actuelles  de  ces  insUtu^ons  T  ?'•  T  ^  '^'^"^  ^''  '^«'^ditions 
patrie  agrand"  coderait  ^L^i^T  ^'"^  ^^"^^^'^  '^«^  "»« 
comme  c'est  n;tre  devoi  oL  "l  ''"^  '^r^'"'  '''"  '"''''  "'"''^t'^"' 
l'installation  dos  la^orlirest  ^/Tn^Tt  r^^"",  ^^^" 
qu'ils  .•a.Hurent  le  concours  de  savants  etTe  nnf  ^\^'  ''''''^''''"'' 

façon  à  créer  dans  la  orovinrp  ^1  n  i  P^'^^^seurs  distingué.,  de 

i'Hlustrielle.    Ils  auront  ab  s  ^ait^  "  ^""''^^^  ^^'^^^^  ^^  -i^- 

"u.ure  le  budget.   Te    n^Tt/;    rTcrei^^^^^^^^^  ^'^^"  °"^- 

nécessiteront  ces  chose^  il  fanHrr/         r  ^"""'^  ^'^  ^"^««''s  q"« 

c'est  fort  bien     Ma    's    ZJ   ^T  ^^""^ r'"''    ^'^'^  ""^'  ^'^'i, 

trouver  de  l'huile  X  l'airenter"  '"^"^  °°"^  ^^^"^^^'  "  ^^^ 

s'embo;;:trsrti:nt''  irrï?'  ^t^^r^  ^^-  --p^^te  «ù  tout 

nent  lieu  tou  lu  lins  à  "  -"^  '-'''  '''''"'  ^*'"^^^  °"  •^«- 
notre  école  polyte.hnZ  de  MnS  1  T^'"'^''  ^'  ^°^^^^-  ^«"^^"01 
la  nianifesta^on  SL  .aJ^^^^^^^^^^  C'est 

-nt.  C'est  la  lampe  q^i  s'^te!  ^ ^  dTu!lVta  tT  ''  i;^""^^^' 
que  le  corps  est  malade      T'nn  ^  *^*^  ^'^"^'"^  Paree- 

son  argei7si  a iravoir  con  tnT'"^''  ''  ^'^"^°  ^^  ^«^  P^^^-it 
trouver^  .es  ;o/ag:U  Tu^r^ou^,  Z^'  '^^T^^  '^ 

peuplée.      Souve^  dans  u^  1  ""'  '^  '^^^°^  ^^j^  "«^e  et 

mouvement  Z::LiZ' :''JZ:ZZ7'  ''  ^'^"'"  '^  '''  ^''^''^  '^ 
national.  Dans  ce  de^iet  cas  H  neTuffit  """  TT  ''  *^^^«^°PP«--t 
son  tracé,  il  faut  de  plu.  déplorer  il  f  ^  .'  "^'"''''  soigneusement 
k  population  et  le  comme  ^Nouf  '  ^"'^  '^'^*^  ^''"^  >'  ^"^^^ 
la  région  non  dévelopXTl'ifdnstnTT'  """'  ''"'"'  ""'  ^^^«  '^«"^ 
créer.  Pour  cela  noS  avons  toS^lbo^  T^  '"  '"'^  ^  "^  ' 
pa«  seulement  de  grander  iLtîtntio.f  ^^^»°^«°t  besoin  non 
granaes   institutions   universitaires,   mais   d'écoles 
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une  ressource  précieuL  dans  ni  t  I        °^m  ''°"''"*'  '^''*  "'^"^  «''•'"'''''• 
déjà  clans  un  lmclTA.T  "  ''''^'^''  '^  académies.      Ce  «ont 

d:i  vraiment  Z^JltVnlT'^  "P"'^""-     ^^^"'«  '--  '-  -- 
fier  c«n.idérabl  nirDa^^^  "'""'  "^^  '"^  ''  ''""*''"''  '^  "»-•'- 

de  façon  à  en  f"re  de  vSC  "  T'  "1  '"  P"^""'"'«  «'«^  •^"»^-' 
ensuite  en  le.  rendant  ahtJl?.'  Préparatoires  aux  industries  ; 

délit..  d.oi.":  "tuit  :r  '"'"•'"'  '^^  "''•"^  ^'^"^  '-  -j^'*- 

bourse.  ,K>ur  les  su        dm^^^^^  ""  '"''^""'  ""•"'"•"  <>- 

raient  «itreme^ r^nue'  eï  ;'étt^  ^"^  ^'""^^^'^■^'  "«  ^-^- 
tènie,  dirigé  nar  des  hnmLc  .  ^°"'  "°>'«"«  «1"'»"  tel  svs- 

convJnable'  f    a  t  n  î tr   en  r  ^  "'V'  ""'"'^  ^"^^""^  ^^'  ^Writ 
de  toutes    spèee^  "t  finirai  '   '  '  '"  "'"'"'^''  •''^'*"''-  ^-''"i'  "- 

«truetion  industrie  eVr     '''  "''"'""  '"'"  ^"''^"""'^  ^  ^«'^  d'in- 
i-ge,  deu/:^^1i^>r^:;-— ^^^^^^^^  PO-  -^-    ..  notre 

extrémité    de    la    voi^'î^oles^df  hlt^'r^^^^^^^^^^     ^    ^T 
ces  deux  ponts  viendraïpnf  «'a.k  i  l'^^nce    a    l  autre.       Kntre 

métier.,  fcole,  ,JCq„rtl.       r'  '''  '"'"''"'•  ''"'"  '''»■•"  ". 

cultivateur,,  4uet   ^rg  ^a»  rrTt  à'°"'  '"  ^^"7  °""""  =' 

counint  une  fois  ,'.f«l>i;       *^  "^'^7  ^"  ^"^  ^t  à  mesure  des  besoins.      Le 

du  haut  en  bas  '  De  pTu    /otre  T^'-T^  '"  ''^"'  *^^  ^««  ^^  ^^«tuité 
veau  où  lesavaata^Î  ,„       J^'"?  ^'  ^'-'^  parcourant  un  pavs  nou- 

à  s'en  se  vir.     Dans  ce  ta  nsn?        r'^^*^"''  '""'^  '"^*'  l'accoutumer 

embarquerait  lesgl  de  :4Ze'^^^^  "™'^  ''''  ^^-•-'  - 

lierait  m  peu  tTof  U  vand  '  "!       T"^.    "  "°  ^'''''^'  ^^'''  «"^dical  éton- 
à  la  r..^i:::'V^::l^^::^^  ^^  ^a  propagande, 

dirig<?ants   de   notre   nav«  +«r,f        i  -       I  ^  *"*"'  ''^^^  hommes 

&  ue  noire  pa>s  tant  ecclésiastiques  que  laïono*      n.    « 

croyons  ce  concours  absolument  assuré.  ^  '   °''''' 
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faut  quelque  chose  de  plu»  que  dea  école».  Commettt  doD<-  atteindre 
ce  but  ?  l'iuweur»  peuple»  ont  tenté  avec  sucoè»  de»  expérience»  à 
cftte/in,  la  Hongrie  notamment,  dont  la  tran»formation  e«t  toute 
récente,  et  qui  offre  plu»  d'un  point  d'analogie  avec  la  province  dr 
Québec.  Cee  exemple»  servent  à  démontrer  que  les  peuple»  comme  le» 
économiste»  ruconnuiiseut  la  néoessité  du  développement  indu»triel,  et 
qu'il  est  possible  aux  pouvoir»  public»  de  le  favoriser  puissamment. 
Toutefoi»  nous  n'avon»  pa»  l'illusion  qu'on  pui»#e  dan»  notre  pays  faire 
adopter  d«.  réforme»  bien  radicale».  .Mieux  vaut  sami  doute  s'en  tenir 
à  imu  modification  des  chose»  plus  graduelle  et  plu»  confoniie  au  carac- 
tère de  notre  population.  Il  ne  s'agit  donc  pa»  d'encourager  la  cons- 
truction de  granclf»  et  dispendieuse»  fabriques,  encore  moins  de  se 
lancer  A  l'aveugle  dnns  de»  entreprise»  risquées. 

Xoiis  avons  VII  sr  généraliser  dans  nos  vieilles  j  roissen  la  formation 
de  syndicats  de  cultivateurs  pour  la  fabrication  du  beurre  et  du  fromage. 
Cela  geul  u  suffi  pour  ramener  l'aisance  dans  la  plupart  de  nos  cam- 
pagnes. Pourquoi  alors  ne  formerait-on  pas  dans  les  nouvelles  pa- 
r()i.-*scs  (les  syndicats  de  colons  pour  la  fabrication  de  la  pâte  de  hois  et 
de  818  produits  ?  ^'ou8  voudrions  que  cette  idée  se  répande,  que  le 
développement  industriel  ainsi  compris  s'étende  à  toute»  les  partie,-  de 
notre  territoire,  ne  se  bornant  pas  seulement  à  un  genre  d'industrie, 
mais  s'étendant  au  contraire  à  toutes  les  exploitations  dont  on  trouve 
les  éléments  dans  nos  campagnes  et  nos  bois.  Voilà  en  quelques  mots 
notre  pensée  sur  le  dév<fJoppement  industriel  dans  la  province  de  Qué- 
bec ;  c'est  cette  œuvre  que  le  prêt  industriel  rendrait  possible  et  facile. 

1^8  hienfaitê  d'an  tel  système  dieviennent  très  visibles  lorsqu'on 
y  réfléchi.  Ce  qui  fait  l'avantage  des  grandes  fabriques  c'est  le  bon 
marché  de  la  production  qui  en  résulte.  Ici  nous  aurions  une  multitude 
de  petites  fabriques  avec  des  résultat»  similaires.  On  comprend  en  effet 
que,  suppoeant  le  cas  où  un  syndicat  de  colons  puisse  obtenir  par 
l'entremise  du  gouvernement  un  prêt  au  taux  d'intérêt  de  la  detAe 
publiquie  pour  l'achat  de  son  matériel  et  ses  premiers  frais  d'in- 
stallation; supposant  aussi  que  cette  industrie  soit  conduite  suivant  les 
données  scientifiques  et  par  une  personne  entendue,  les  dépenses  seront 
moins  considérables  que  dans  une  fabrique  conduite  par  un  particulier. 
Ce  dernier  en  fera  sa  principale  affaire  et  vivra  uniquement  de  la  vente 
de  ses  produits;  il  devra  payer  le  plein  prix  de  la  matière  première  et 
de  la  main-d'œuvre.  Pour  le  colon  manufacturier  au  contraire,  la 
fabrication,  bien  qu'importante,  ne  serait  néanmoins  qu'un  accessoire,  une 
seconde  corde  à  son  arc,  dont  ne  dépendrait  pas  entièrement  son  pain. 
Ce  sera  une  industrie  de  paroisse,  de  famille,  pour  ainsi  dire,  et  conduite 
un  peu  à  la  façon  des  industries  domestiques.    H  couperait  lui-mêtae 
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loit  sur  le»  concession»  de  coupe  ct'di»e«  por  le  gouvtrut'iiHnt  au  i^ymlieut 
dont  il  fait  partir,  soit  «ur  bu  propre  ternv  l«'  hoi»  dont  on  fabriquera  la 
pâte,  préparunt  ainsi  lu  terre  à  la  culture  tout  en  fourniaaant  de» 
ulimeui»  à  l'industrie.  Su  faniillf  fournirait  la  nuiin-d'œuvri'  à 
l'uBine  coopérative.  Il  pourrait  donc  Ntndre  «••  proiluit»»  numufac- 
turé»  à  très  bon  marché  et  réaliser  cependant  un  profit  suffisant.  Un 
tel  mouvement  preu<iruit  inévitablement,  surtout  dan»  no»  paroiï»es 
nouvelle»  du  Xord,  une  ext«nsion  irrésistible.  Xo»  forêt»  envahie»  par 
le»  nôtre»  ne  donneraient  plus  asile  aux  spéculateur»  nomades.  A  la 
suite  du  défrichement  et  de  la  colonisation  alimentée  par  l'exploitation 
industrielle  de  la  forêt,  viendrait  s'épanouir  la  grande  culture,  la  seule 
rémunérante  de  no»  jour»  et  que  la  prospérité  et  l'instruction  auraient 
rendue  possible. 

C'est  ainsi  que  nous  pourrions  devenir  un  peuple  industriel  sans 
cesser  d'être  un  peuple  agricole.  Ainsi  nous  n.-  lai.'-irion-  aucune  de 
nos  ressources  inexploitées  et  nous  serions  tnlin  vu  sûreté.  A  l'heure 
qu'il  est  nous  ne  le  «  -^aie»  pas.  Un  peuple  n'est  jamais  en  sûreté 
Ifrsqu'il  laisse  inexploi  js  les  ressources  de  son  pays.  S'il  ne  le» 
exploite  pas  lui-même  d'autres  viendront  les  e.\ploiter  pour  lui  et  se 
donneront  ainsi  un  prétexte  pour  intervenir  dans  ses  affaires.  Ou  bien 
encore  il  se  formera  dans  le  pays  même  une  oligarchie  industrielle  qui 
n'est  pas  moins  à  craindre.  L'histoire,  à  chaque  page,  nous  en  fournit 
des  exemples.  L'un  ou  l'autre  de  ces  dénouements  est  la  punition 
inévitable  d'un  peuple  qui  manque  de  vigilance  et  d'initiative.  Or,  lisons 
le  jjortiait  que  nous  trace  M.  Poultney  Bigelow  de  ceux  par  qui  nous 
somme»  menacés  d'asservissenïent  industriel,  si  nous  ne  nous  hâtons 
pas  de  nous  mettre  en  état  de  lutter  contre  leur  influence.  Ce 
n'est  pas  une  peinture  engageante.  "  Le  mercantilisme,  dit-il,  extra- 
vague  aux  Etats-Unis.  Les  Yankees  convertissent  en  or  leurs  idées  et 
leurs  énergies.  Les  constructeurs  de  trusts  (monopoles)  font  le  reste. 
Ces  rois  de  la  finance  exercent  nécessairement  une  influence  flétrissante 
sur  les  fonctionnaires  ;  ils  créent  toutes  espèces  de  tentations,  engendrent 
tous  les  tripotages.  A  Washington,  j'ai  trouvé  un  mépris  cynique  de  la 
constitution.  La  corruption  marche  tête  haute  dans  le  gouvernement. 
Elle  déshonore  les  chambres  du  Congrès,  qui  ne  sont  plus  que  des  bu- 
reaux d'agiotage  oi\  l'on  vend  la  permission  de  dépouiller  le  peuple. 
Législateurs,  fonctionnaires  de  tout  grade  ne  manquent  pas  une  occa- 
sion de  détourner  à  leur  profit  la  prérogative  officielle.  J'ai  eu  connais- 
sance de  plusieurs  cas  spéciaux  de  tripotages  flagrants,  surtout  en  ce 
qui  regarde  la  guerre  dos  Philippines.    Mille  fonctionnaires  y  ont  volé 

des  montants  gros  ou  petits Il  faut  qu'en  Amérique  la  eonscienee 

publique  se  réveille.    Il  lui  faut,  pour  se  délivrer  de  l'esclavage  du  capi- 
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talisme,  des  hommes  et  des  femmes  de  la  trempe  de  ceux  qui  la  déli- 
vrèrent jadis  de  l'esclavage  des  êtres  humains." 

Protéger  notre  pays  contre  un  tel  fléau  nous  semble  une  œuvre 
néce.^aire.  "Ces  exemplaires  d'une  humanité  de  conquête,  réapparus 
dans  de  si  modernes  conditions  de  guerre  industrielle  et  dans  ce  décor 
contrasté  où  la  civilisation  la  plus  raffinée  baigne  à  même  en  pleine 
barbarie  "  —  c'est  ainsi  que  s'exprime  M.  Paul  Bourget  —  ne  sont  certes 
pas  des  éléments  que  nous  devins  désirer  voir  s'implanter  chez  nous. 
Nous  n'y  échapperons  pourtant  pas  si  nous  laissons  inexploitées  les  res- 
sources industrielles  de  notre  pays.  Si,  au  contraire,  nous  généralisons 
ces  exploitations,  nous  pourrons,  établis  solidement  désormais  dans  nos 
œuvres,  attendre  sans  crainte  cos  envahisseurs,  car  les  pays  de  bonnes 
conditions  économiques  ne  sont  pas  leur  milieu  respirable. 

Le  prêt  industriel  est  un  projet  financier  destiné  à  dégager  et  à 
mettre  en  disponibilité  une  proportion  suffisante  des  richesses  natu- 
relles de  la  province  de  Québec,  pour  former  un  capital  qui  devra  servir 
à  son  développement  industriel,  autant  que  possible  par  des  Canadiens. 

Toute  bonne  opération  financière  doit  s'appuyer  sur  des  valeurs 
réelles  d'une  solidité  absolue.  Le  prêt  industriel  aurait  pour  base  les 
richesses  naturelles  de  la  province,  dont  le  bilan  soigneusement  dressé 
serait  connu  du  monde  entier.  Remarquons  en  passant  que  certains 
des  gouvernements  américains  font  présentement  ce  relevé  de  nos  res- 
sources pour  leur  compte. 

Nous  nous  trouvons  ici  en  face  d'une  opération  double  :  em- 
prunter sur  .a  garantie  d'un  capital  réel  non  développé  ;  prêter  à  ceux 
qui  se  chargeront  de  mettre  en  valeur  ce  même  capital. 

Nécessité  par  conséquent,  premièrement,  de  limiter  les  prêts  aux 
industries  dont  la  province  fournit  la  matière  première  ;  deuxièmement, 
d'avoir  la  garantie  que  ces  industries  seront  conduites  avec  une  pru- 
dence suffisante  et  suivant  les  méthodes  scientifiques.  Sans  ces  deux 
conditions  l'opération  perdrait  son  caractère  de  stabilité.  Il  faudrait 
donc,  tout  en  respectant  la  latitude  nécessaire  en  ces  matières,  déter- 
miner d'avaiice  par  des  lois,  quelles  industries  seraient  admises  à  béné- 
ficier des  prêts  industriels,  et  à  quelles  conditions  économiques  et  finan- 
cières se  feraient  ces  prêts. 

Quelles  industries  seraient  admises  à  bénéficier  ?  Ce  seraient  évi- 
demment celles  jugées  avantageusement  exploitables  par  le  bureau  de 
recherches  scientifiques  et  industrielles.  Et  ce  bureau  formerait  partie 
du  svî^tème  d'instruction  technique  de  la  province  et  serait  attaché  à 
l'organisation  de  l'école  polytechnique  centrale.  Quant  aux  conditions 
des  prêts,  elles  devraient  être  déterminée^  par  le  statut.  Que  ces  prêts 
soient  accessibles  à  tous,  individus  ou  compagnies,  disposés  à  se  con- 
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former  à  la  loi.  Cependant,  pour  que  cette  loi  produise  son  plein  effet, 
il  convient  de  ne  paa  oublier  en  la  rédigeant  qu'elle  est  des- 
tinée surtout  aux  syndicats  de  colons  désirant  exploiter  les  bois  d'indus- 
trie et  autres  valeurs  industrielles  qui  peuvent  se  trouver  à  leur  portée. 
Du  reste,  il  nous  paraît  y  avoir  une  distinction  assez  importante  à  faire 
au  sujet  des  garanties  de  remboursement  qui  seraient  oiîertes  dans  l'un 
et  l'autre  cas.  Dans  le  cas  de  l'industriel  ordinaire,  cette  garantie  ne 
serait  pas  absolue,  elle  serait  soumise  aux  vicissitudes  ordinaires  du 
commerce.  Dans  le  cas  d'un  syndicat  de  colons,  elle  serait  plus  solide. 
Les  opérations  d'abord  seraient  plus  facilement  contrôlables,  puis,  dans 
la  plupart  des  cas,  il  serait  possible  d'obtenir  une  garantie  municipale 
pour  le  service  des  intérêts.  De  sorte  que,  tant  au  point  de  vue  de  l'in- 
térêt public  qu'à  celui  d'une  bonne  garantie  financière,  il  semble  que, 
toutes  choses  égales  d'ailleurs,  on  devrait  accorder  la  préférence  aux 
syndicats  de  colons. 

On  pourrait  donc,  par  ce  moyen,  sans  toucher  aux  budgets  ordi- 
naires, trouver  des  valeurs  qui  permettraient  à  l'Etat  d'emprunter  et  de 
prêter  ou  de  garantir  des  emprunts  pour  des  fins  industrielles.  Nous 
arrivons  ici  à  une  difficulté  sérieuse.  Puisque  la  permanence  du  do- 
maine indus1:riel  de  la  province  de  Québec  forme  la  base  du  système 
que  nous  étudions  ici,  il  s'en  suit  qu'on  devrait  exploiter  ce  domaine 
sans  l'aliéner,  excepté  en  ce  qui  regarde  les  lots  de  colonisation.  Le 
colon  de  bonne  foi  en  fondant  un  établissement  durable,  donne  en  effet 
plus  à  l'Etat  qu'il  n'en  reçoit.  On  peut  quelquefois  accroître  la  valeur 
du  domaine  public  par  de  sages  concessions  du  sol.  Jusqu'à  présent 
nous  avons  ignoré  ce  principe  de  la  permanence  de  notre  domaine  in- 
dustriel. Nous  avons  suivi  avec  assez  d'insouciance  la  pratique  géné- 
rale des  nations  civilisées,  laquelle  a  été  plutôt  d'aliéner  que  d'accroître 
le  domaine  national.  Cette  règle  prévaut  non  seulement  en  Europe, 
mais  aussi  en  Amérique,  malgré  les  conditions  différentes  où  se  trouvent 
les  nations  américaines.  En  ces  derniers  temps  néanmoins,  on  com- 
mence à  soupçonner  que  la  méthode  contraire  pourrait  bien  être  la  vraie, 
car  l'établissement  de  vastes  parcs  nationaux  est  un  pas  important  vers 
la  conservation  du  domaine  public. 

La  règle  ici  posée  par  les  économistes  paraît  sage.  Dans  les  pays 
où  la  culture  est  avancée  et  la  population  dense,  disent-ils,  il  n'est  paa 
avantageux  pour  l'Etat  de  consener  un  vaste  domaine  public,  quoi- 
qu'il soit  toujours  sage  i)our  un  gouvernement  de  conserver  et  acquérir 
les  forêts.^  Au  contraire,  dans  les  pays  oii  la  population  est  encore  rare, 
l'Etat  peut  profitablement  conserver  et  agrandir  le  domaine  public. 
Qu'on  veuille  bien  ix-marquer  qu'eu  parlant  de  l'aliénation  du  domaine 

*  P.  Leroy-Beaulieu,  Traité  det  Finances,  tome  I,  p.  63. 
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fieulexnont.  ^ous  savons  bien  qu'en  mettant  aux  enchères  les  "  limites  » 
iZnl  'T  '  '"'  ''  ""™^^^'^  ^«  gouvernement  ne  vend  pas 
ou  rien  A  °'  ''"°"'  P''  '^'  ^'^  °^'^-  ^°"^^°*  ««  f«^ds  vaut  ^u 
canHal  ;.        ^"^.^^^^^''^^^  ^«térêt  à  ménager  parce  que  c'est  un  vrai 

T^ZtZ'%  rJ  ''  ''"^'  '"^^"^  ^^  ^'''-  To"t  énorme  que  soit 
et  intérêt  U  en  est  d'autres  qui  ne  le  sont  pa.  moins.  Nous  savons 
que  ce  sont  les  forêts  qui  régularisent  l'écoulement  des  eaux  et  qui  main! 
nwT    ^^  ^''"^q^^^t  les  pouvoirs  hydrauliques  nécessaires  aux  ex- 

i^ondlZ'  7"  r  "  ^'  ''  P'"*''*^*'^  ^"^  *«^^«  "^^'^  contre  les 
inondât  ons  et  autres  inconvénients  qui  suivent  le  déboisement.    Donc 

au  pom    de  vue  indu^riel  comme  à  celui  de  l'agriculture,  nous  ne  de- 

c'est  V  T  '"'  Y"''  ''  °^^  '''''''■  ^^™^*-  q-'-  les  dévaste, 
c  est  vendre,  c  est  donner  notre  capital  industriel  à  des  gens  qui  eux- 
mêmes  souvent  ne  l'exploitent  même  pas;  c'es:  fermer  la  porte  à  la 
fois  à  la  colonisation  et  à  l'industrie  et  ouvrir  toutes  grandes  celles  de 
la  spéculation  et  de  l'agiotage. 

Une  modification  dans  le  principe  comme  dans  les  dispositions  de 
nos  lois  en  ces  matières,  serait  donc  la  conséquence  nécessaire  du  sys- 
terne  que  nous  exposons  ici.     Il  importe  que  ces  lois  décrètent  la  per- 
manence  de  notre  domaine  industriel  et  qu'elles  pourvoient  à  sa  protec- 
IZ        A  ^T'u""  gaspillages.    De  telles  lois  jointes  aux  autres  ré- 
formes mdustnelles  ne  resteraient  pas  lettre  morte,  ainsi  que  nous  en 
avons  vu  tant  d'exemples.    On  tenterait  en  vain  d'en  annuler  les  effets. 
±-n  donnant  enfin  au  colon  les  avantages  dont  il  est  depuis  si  longtemps 
pnvé,  en  mettant  notre  peuple  en  possession  de  son  héritage,  nous 
creenons  autant  de  gardiens  vigilants  et  intéressés  du  capital  industriel 
national.     Exploitant  eux-mêmes  ces  richesses,  ils  en  comprendraient 
enfin  toute  la  valeur,  et  outre  leur  intérêt,  leurs  conventions  et  la  loi. 
Ils  auraient  au  fond  l'instinct  patriotique  d'user  avec  quelque  modéra- 
tion de  leur  domaine  national.    Cette  dernière  considération  fera  peut- 
être  spurire  les  sceptiques.    Cependant  ce  sentiment  existe  plus  qu'on 
ne  se  "imagine. 

Cette  méthode  qui  consiste  à  conserver  la  propriété  et  à  maintenir 
la  valeur  de  notre  domaine  public  industriel,  offre  des  avantages  mani- 
festes que  tout  penseur  admet.  Il  est  douteux  pourtant  que  le  public 
en^omprmnejien^oute  l'importance.    Un  grand  nombre  d'économistes 

'L'expression  loi,  de  commerce  est  consacrée  par  l'usage.  Elle  Indique 
Wen  que  Jusqu'à  présent  nous  n'avons  pas  asseï  fait  attention  aux  Industries 
du  bo  s.  SI  nos  bols  n'étalent  dans  le  commerce  qu'à  l'état  fabriqué,  nous 
ne  dirions  plus  bols  de  commerce,  mais  loù  d'indiutrie. 
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et  de  financière,  entre  autres  Emile  de  Laveleye,  en  France,  Rau  et 
Wagner,  en  Allemagne,  vont  jusqu'à  dire  que  nous  ne  devrions  aliéner 
aucune  parcelle  de  notre  domaine  public,  mais  concéder  les  terres  seule- 
ment par  baux  emphythéotiques  de  quatre-vingt-dix-neuf  ou  de  cent 
cinquante  ans.  Ces  idées  sont  évidemment  peu  pratiques,  au  moins 
dans  notre  province,  et  il  ne  peut  être  question  de  les  appliquer  aux 
concessions  de  lots  de  colonisation,  qui  du  reste  sont  bien  peu  de  chose 
comparés  à  notre  vaste  domaine  industriel.  Mais  nous  pouvons  appli- 
quer le  principe  de  façon  à  lui  faire  produire  tous  ses  effets  en  assurant 
la  conservation  permanente  entre  les  mains  de  l'Etat  et  l'accroissement 
progressif  de  nos  richesses  industrielles,  par  tous  les  moyens  que  la 
science,  l'expérience  et  le  sens  commun  pourront  suggérer.  "  Nous 
n'hésitons  pas,  dit  M.  Leroy-Beaulieu,  de  nous  déclarer  partisan  de 
cette  méthode  pour  les  contrées  ovl  une  grande  partie  du  territoire  est 
encore  inoccupée.  Les  Etats-Unis  et  l'Australie  (et  le  Canada)  pour- 
raient éviter  aux  générations  à  venir  toutes  les  difficultés  financières 
et  tous  les  embarras  économiques  contre  lesquels  luttent  les  peuples 
contemporains."  ^  Il  ajoute,  il  est  vrai,  que  la  réalisation  serait  loin- 
taine. Elle  ne  serait  pas  si  éloignée  avec  le  système  du  prêt  industriel 
qui  rendrait  possible  la  prompte  mise  en  valeur  ine  portion  notable 
de  nos  richesses  naturelles  maintenant  improductivee. 

Lorsque  M.  Leroy-Beaulieu  écrivait  les  lignes  qui  précèdent,  il  ne 
se  rendait  peut-être  pas  lui-même  compte  de  toute  l'importance  de  la 
question,  surtout  pour  notre  pays.  Les  spécialistes  affirment  que  d'ici 
à  cinquante  ans  il  se  produira  une  cat-otrophe  par  suite  de  la  rareté 
des  bois.  Ils  ne  voient  de  ressources  pour  le  monde  que  la  Norvège  et 
le  Canada.  (Voir  Congrès  de  Sylviculture,  Exposa  Aon  de  Paris,  1900, 
discours  de  M.  Mélard,  inspecteur  des  Forêts  de  France.)  C'est  presque 
dire  que,  sous  ce  rapport,  nous  tenons  entre  nos  mains  le  sort  de  l'uni- 
ver>.  Nous  serions  donc  bien  coupables  si  en  de  telles  circonstances 
nous  négligions  notre  devoir  et  nos  intérêts  en  restant  inactifs. 

Pour  les  fins  de  cette  étude,  il  importerait  peu  que  le  gouverne- 
ment prêtât  directement  aux  industries,  ou  indirectement  par  l'entr. 
mise  d'une  banque,  comme  cela  se  pratique  dans  certains  pays.     Noi 
avouons  cependant  que  vu  les  lenteurs  ordinaires  et  le  peu  d'élasticité 
de  toute  œuvre  officielle,  la  garantie  d'Etat  à  une  institution  financière, 
avec  de  sages  lois  rendant  les  prêts  suffisamment  faciles, 
tourant  de  garanties  raisonnables,  nous  paraîtrait  de  beaucoup  prété- 
rable.     Des  prêts  qui  seraient  faits  dans  de  telles  •  ^nditions,  au  taux 
de  l'intérêt  de  la  dette  publique,  plus  un  faible  intérêt  additionnel  des- 
'  Traité  de»  Finance»,  tome  I,  p.  66. 
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^«^^«  e«t  l'idée  dans  ses  grand*,  lignes     v.      . 
la  conscience  que  des  diffîrnL.    *'\"^°^'-    ^^""s  la  soumettons  avec 

-n  application!  n,ai  av  e  a  Iwcf'""  ^-^^«^-^^es  sopposent  à 
forme  la  base  est  justeToue  ZTTZ  '""^^  ^"'  ^^  P^°^^P«  ^^  en 
les  gens  auxquels  Lll  Z  ^  nT; Î^^^r'  T^^^"^^'  ^"^^ 
siastes.    A  les  entendre  on  tmL.l'  '  '"  '"''*  '"''"t^és  enthou- 

-ède  à  bien  des  maux'  I^  suc^rd'  "  f',?'^"^"*  ^^  ^^^^^  -  ^e- 
-e  augmentation  consid^Te  ^  te^nu  1:^%'^°°"^^*  "^"  ^ 
plus  grande  et  proportionnelle  l\       T  '  '"''^'''''^'^  '^«e  confiance 

créerait  un  capital  ornarn!u^eoirr  '"'''^"'  "°^''  ^^^'^^  ' 
.ouvcrnemont,  permotta^"  ^^  ZÏ^IZZTT  '"  '^^^  '^  ^«*- 
la  dette  et  d'augmenter  daut^jnfr  -^!  ^  ^^^  diminuer  l'intérêt  de 
n-re  à  l'industrlT  S  nor^unni  ^'''  Z  ^"  ^''''  ^"^"^^"«^^  «-« 
-nstration,  que  rintérO^  mo  rr"  Zl''  '''^' 'T  '°^  ''  '^  ''• 
pour  cent  et  que  les  prêts  induTfll  '  ,  P''"^°«^«le  soit  de  trois 
vingt  n.iJlions  de  moirouria  1  ""'''  '  ^'^  "^'"^°°^  («°^i^°^ 

voies  ferrées)  prêtés  T  c^rpour  rn^L^'r^  ^°  ^"'^'^""^  -^ 
-n  denu-nnllion  de  dol  J,  don  300  o  "aZ  '"  '''''  -P^-eutera 
rêt  de  la  dette  publique,  e    le  reste  Toooo  '"  '"''°'°'  ^'  ''"''■ 

tation  de  revenus    C';^t  ain«7  ''p  ^^^'^^^'  représentant  une  augmen- 

tirer  des  ressources  iCrnteeT  '"'''  'ï"'""  ^^^  ^«"-^"  Peut 

sans  le  sacrifier  ni  l'Jo^^Z Vlr"""''''^  '"^  ^°°  '^«---  P-Wie 
recte  qui  a  tant  et  si  ITje^;^^!^'  '"'  '',  '^"''"^^  ^«  ^^  *«-«  d- 
^ué  dans  l'oubli,  pour  faTe  place  r,  "'^P"P"^^««°«'  ^^^ra  eniin  relé- 
^os  institutions  provin    a  "s     Tlal^'^^^^^  'i"^  -ff^™- 

""^cr  a?"  '^  -  ---  p- = r:::::^  "---  p- 
par  'el^q^::,^l:;:rd:r"^^'^"^^^^^^^^^   — cer 

-ialismelous  la  %utl%'oTir%ttt  '^"'^  '^'^'^^  ^^ 
-arquer,  et  leur  objection  est  fond  que  nouf^  ""  ""'  '^'  ^" 
prêter  sur  la  garantie  dP  VFM  à  a       '.^"^  °°"«  "ous  exposerions  à 

cons.,„e„.  àlun^d  ;^t\;^:::"^;f™V"'  7^'*'""'  ^'  "" 

a»  «but  ,a  eau.  ,e  btru  Vet2„™  ^ fe  "dt/"';"'"'™  ^  -" 
Gisement  pour  cela  oup  nnn/n        "^""""'P^es  et  d  insuccès.      C'est  pré- 
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n^archent^e  front.    Trois  ou  quatre  années  suffisent  pour  former  un 
homme  de  profession  libérale.    Pourquoi  en  faudrait-il  davantage  pou" 

rielle  V  °'"''"'  ''  ^^"^  ^"^^^  ^'^^^^^  -«  g---tion  indus- 

d^  ttirsTni^^^^^^^^  ''"'^^"^'^  ^^"^'^^  ^"^^^^  ^^  ^^"^  ^  ^«  -^^« 

.«..  "^^"^t""  l'objection  la  plus  plausible  et  aussi  la  plus  dangereuse 

iavéd'ed^^r"T,r  •''''""  ''  ''^*"  ^'^^'«'^  ^^^^  "«-  --« 
essayé  d  édifier,  est  celle-ci  :  votre  idée  de  prêt  industriel  est  inutile  et 

dangorousc  parce  qu'elle  est  inutile.     Toute  idée,  toute  entreprise  qui  „ 

tJlltl{    "r?^  "^'^^"^  P«"^  ^'^PP"y--     Si  vous  ne  trouve 
pa«  de  bailleur  de  fonds,  c'est  que  votre  affaire  ne  vaut  rien  ou  que 
vous-mêmes  êtes  .ncapable  de  la  faire  prospérer.     Si  nou«  rédu  son 
cette  objection  en  syllogisme,  nou^  aurons  ce  qui  suit  • 

pour  T':;pu;^^^^^^  *°^^^  ^°^"^""  ^^^  ^  '^  '^  -^-^  ^--  ^es  capitaux 

Votre  idée,  votre  entreprise  ne  trouve  pas  de  capitaux 
JJonc  elle  est  sans  valeur. 
Ou  encore. 

frî«ll^?*  ^'"^r  "^'""'"^  ""P"^^'  ^'  "°^^"i^«  «°^  ^"treprise  indus- 
trielle trouve  des  capitaux. 

Vous  ne  trouvez  pas  de  capitaux. 

Donc  vous  êtes  incapable  de  conduire  une  entreprise  industrielle 

Lest  ainsi  que  raisonnent  une  foule  de  pereonnes.  Ce  sont  là  des 
sophismes  qui  ne  sauraient  soutenir  un  examen  sérieux.  Si  beaucoup 
de  gens  le«  repètent  c'est  que  de  tous  temps  les  sophistes  furent  pli^ 
nombreux  que  les  philosophes.  Une  des  conséquences  logiques  qu'on 
pourrait   irer    e  pareil  raisonnement  se  trouve  dans  cet  autre  syllogLe: 

loute  entrepnse  industrielle  exige  un  capital. 

Le  capital  se  défie  de  toute  expérience  nouvelle 
dustril"""'  ^"""^  ""^  ^^^^  "^"^  entreprendre  de  nouveau  en  fait  d'in- 

Llbl^  îfr.  ":'  ^  P'"'^""^'''  ^^"^  ^"^Pt^^l^  «t  °^ême  seul  res- 
pectable un  état  de  choses  qui  repose  sur  l'attente  du  bon  plaisir  d'un 

aSi  ,f  P''^'^""  '"^  ^'  ''  ^^'^^^^'  <^'"*  '^«'^^  de  pareilles 

absurdités  que  l'on  tombe.     Le  capital,   dans  le  sens  plus  restreint 

^"*  J^'  .  1°T*  ^''  économiste.,  n'a  pas  toujours  existé.  Il  n'est 
T)as  très  difficile  de  remonter  aux  origines  du  capital  industriel  de  chaque 
pays.  Ceux  qui  voudront  bien  /aire  ces  recherches  resteront  convaincus 
que,  faisant  la  part  de  la  différence  des  temps  et  des  circonstances,  il  y 
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a  anaJo  i  «-^i^ADa 

d'autrj;iyr'Tou«rnsexZSor°°^  ici  et  ce  qui  «^est  fait  dans 

dû  r       .r  à  une  fo^e  quru'    '//^^f  -  --  des  choels,  ot 

pour  commencer  Je  développement  LT^   ""^'^"'^^ -^^^«^^  «"  dégui«é 

Notre  projet  n'est  don<,  paf  rTvI ,        '""  '^^«"^'^^  industrielle 

Industrie,  parce  que  sans'  ^ou    udo^^  '    ''  "^  ^-«  vieux  q^e 

rr:nrr  f-  -  sr^^^  ^'-^^^-  -  --^^ 

^ans  la  .^^  voie^^L^u'le^'AT l'/^  f""^°^^^*  --ef::   eVtrt 
faveurs  de  l'Etat  sont  accordas  ■  Z  f      "''.  ^'  ''''''  ^^  ^899,  ils 
aux  .,„dicats  de  petits  indttri  J^  ^^^  ^industriels,  n.is  sur  ou 
d-  articles  dont  la  matière  meZL       .    ^"^^^^ateurs,  qui  produisent 
toute  entreprise  fondée  en  vue"'  1'    T'^  '''''  ''  w/ainsi  qui 

CW  V       I"'^"'"'  "^   "^'^^  pécuniaire   temnn  '  '""''^'""*  ^"  --^- 

cette  différence  que  l'aide  pécuriaire  !L  r  l  ^  °''  ^^  Q»ébec,  avec 
pas  un  prêt.  Vue  foule  dYndu;;;/'  '  ^"'^T  "°^  ^"^^^°««^  «  non 
^eu^arque  la  fabrication  du  papt  .«/'"'''"*'  ^^  "^'^^  ^a  liste  o^ 
P^-ts  et  bien  d'autres  dont  nÏ ';/'•  ^'"^  '  ^^P^^^'  ^^^  Panie« 
q'^e    le   monopole.       Lee    Tt"!      ^"^"' ^^oir  dans  notre  oavrArl 

d?;iu^  t^'  "^  -P^4:7o^ri  m^^^^  ^^^^   -rolloTns'T; 
de  vingt  millions,  ont  ainsi  par  leurs  eS  °'  '"'  "°^  P'^P^lation 

^^ehosse  et  une  influence  qui  en  fonf  ^^  "'^^  ^°  P«"  d'amiées  une 
Pap,  et  leur  assure  même  Va  Zn    L       "'^'^'''  incontestés  do  C 
I^a  Hongrie,  nous  l'avonTd  fà'îfft    f  '^'^^  '"^  ''^P'^  autrih   n 
avec  la  province  de  Québec.   tgrude^T^^  offre  plus  d'une  ana w" 
do  euU^atcurs  doit  être  pour  nLfu"^:  "T''"^  ^^^  ^  P-P' 
Maintenant,  est-il  vrai  que  tout!  ?^  '   ?     '"^"'^  '"  enseignements 
P-ee  ayant  une  vaJeur  indusl^,   toi^^^^^^^         ^°--«  ou  toute  entreJ 
I-  proposition  est  fau.se,  même  pourl'        ""^"^"^  ^'"^^  ^'^PP»y-  ^ 
est  depuis  longtemps  établie,    clfle  ^^^^^  '"^  ^'  ^^"^^  industri 
^alo,  et  l'on  cite  avec  étonnemenTl  !  ^  T'  ^"^  ^°^°^«  ^^  ^^gle  gêné! 
compte  du  sort  des  grands  Lv^nteurS""      ^'  '^'^  ^^  ^n" 
Pénune   mais  dont  les  travaux  enrichLslT    ^""^  ''  ^^^^^^  ^ans  la 
est  du  Canada  en  particulier,  s'il  Tait  bl        ?  °"*'"°^-     ^'^^  ce  qui 
absolue  de  cette  pro^sition;  nous  ;rrSr,  fn  T"^  ''  '^  ^^^^ 

-  -.  Pattenson,  l'auteur  ^^  J^^r:^!^^^:^ 
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J^ières  publiées  dans  le  Journal  d'Otta.  •  '*^ 

^approuver  toute,  les  idées  déerir^wT  '"^  °°"^  «°-^«  '^u. 
^icle  du  31  août,  les  déboire  d'un  t  Z  ^"^  '^"^"t^'  dans  son 
hasard  a  obtenu  au  Canad^^  JZ  "^^^^^^^  Jeune  homme  qui  par 
-vons  que  cette  peintu^  e  ^CibL  ?  '"  -^-^-"-'"C 
fj-^  est  faite,  n'est  pas  chargrCnÔ'  T^^  "^"^  ^'^  P^^^tion 

de  faits  analogues.  ^'''  '"'  ^°"«  «^^o^s  été  nous-même  témoin 

évidem^en^r  C^t  ^t^'^  ^^^^P^  ^  réfuter  ce  qui  est 
-ger  la  question.    Lo«qu'iï  s'a^  fde V"'  "'"^  '^^^^  «ï^'"  ^^"t  en" 
chez  un  peuple  qui  jusqu'à  ce^f!    !    ""''  ^°  mouvement  industriel 
lorsqu'il  s'agit  de  roLrf  dispon'bin  °'  f  "*  ^^^  ^^^^  ^  ^'-^u'I?- 
n^e.^  i.dustriell.  du  Jndtq.^^^^^^^^^^^^^^^  ^^  P^-  ^-ndes' 

b  en  d  écouter  ceux  qui  nous  cônseTlI.nf  ^"  ^"*'^''  S^'^ons-nons 
P^t  de  lentilles  du  tivail  à  gariuTerv  /'^^^^  "'«^^^«^  le 
«ous  pou.  rexploiter  nous-mêmTpo"  nT  .'^'^  ''''''^''''  ^^"^ons- 
^^<3^quant  un  système  d'instruc^ori,."'  ''  ^"'"  ^''^  ^"^^"^s.  En 
comme  les  moyens  à  prendre^u'  „H  .^"'  '*  ^'  ^'^'^  industriels 
^-te  être  dans  le  vra'  mai  nZ  ^f  l"'"  ''  ^^*'  -^  -oyons  ^ 
^ous  nous  tenons  prêts  à  les  dlu  J7«''r/'^^"  ^«°^  "^  ^^ées. 
céder  aux  argument.»  de  ^e^s  n^  *  ^"^  ^^^^^^re,  ou  encore  à 


fi 


"STE  DE  LIVRES  A  CONSUL^^R 

"''"""  ""  '•  «""'  "  «-'-<»  ..  L.„ar» 
(1)  Perrt  (c.  c.)  Ï^nc». 

Report  to  the  ^  i 

^ench  Technlcal^Ercaïol'''*  °«^"*"«t  on  récent  propre.»  of 
(Lo„<k>„.  H.  M.  Prmters.  1898.) 

(2)  ANNUAIH»    DB    ï^    JECKEB8..      Ue    an».        , 

/•o    .  *  année,  1900 

CParla,  Librairie  Nouy  et  Cie.  mxT 

<3)  Rapport  sur  l'Orm >,<.»«. 

'   '  ^-'fKaniaatlou  et  la   aj»,—*i 

P"">c  »  Franc.    («.«..^^VS»"  „"'  '.^»"to'--.  Pr.™„ 
OiM.  m  L'iiZ^      NatloMe,  isoo.) 
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(4)   LAVUtONB   (F.) 

Les    Ecolea    et    les    Œuvres    municipales    d'Enseignement,    1871-1900. 
(VU1«  de  Paris.) 

(Parts,  Société  Anonyme  de  Publications  Périodiques,  1900.) 

(6)  Spécial  Reports  on  Educatlonal  Subjects,    vol.    I:   The  French    System 
of  Higher  Prlmary  Scbools,  par  N.  L.  Morant 
(London,  H.  M.  Prtnters,  1897.) 

(6)  SoNBXiRAN   (Max.) 

Etudes    sur    les    Ecoles    pratiques    de    Commerce    et    d'Industrie  en 
France. 

(Paris,  Librairie  Nouy  et  Cle,  1900.) 

(7)  AORICCLTURAl.  EDUCATION  IN  FRANCE. 

Foreign    Office.      Diplomatie    and    Consular    Reports,    Mlscellaneous 
Séries.  No.  606.    June,  1899. 

(London,  H.  M.  Printers,  1899.) 

Allkmaonb. 
PetbrsilîI!  (Dr.  A.) 

Des  Offentllche  Unterrechtswesen  in  Deutschen  Relche  und  in  den 
Obrigen  europpulschen  Kulturlftndem. 

(2  vols.    Lelpzigr.    C.  L.   Hlrschfeld,   1897.) 
Vol.  II,  p.  868  et  sulv. 

HoLZAPFiit.  (Dr   Edgar.) 

Die  technlschen  Schulen  und  Hochscbulen  und  die  BedUrfnisse  der 
deutschen  Industrie. 

(Leipzig,   Gustav  Foch,   1897.) 

Pacbb  (Oshav.) 

Handbuch  res  deutsrhen   Fortbildungs-schulwesens. 
(6  Parts.     WlCtenb^rrf.     H.  Herrosé,  1896-1900.) 

Report  on  a  Visit  to  Geuuant  with  a  vlew  of  ascertalnlng  the  récent  Pro- 
gress  of  Techn<^al  Education  In  that  country.  Sir  PhlUp  Magnus 
et  autres. 

(Londcii,  H.  M.  Printers,  1896.) 

Report  on  Technical  and  Commercial  Education  in  East  Prussia,  Poland, 
Oalicia,  Silesia,  and  Bohemla.  Par  James  Baker  (Board  of  Educa- 
tion). 

(London,  H.   M.  Printers,  1900.) 


Hongrie. 
Szteriinti  (Joseph.) 

L'Enseignement  industriel  et  professionnel  de  la  Hongrie. 
(Budapest.     Société  anonyme  d'Imprimerie  de  Pest,   1900.) 

N.B.  —  Pour  l'Instruction  commerciale  en  différents  pays,  voir  les  Rapports 
diplomatiques  et  consulaires  du  Forelgn-Offlce. 


